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RAPPORT N° 
LOI2017-08-06 

 

1) NATURE / OBJECTIF :   

 
Le but de ce rapport est d’apporter les modifications nécessaires à la 

politique de location des patinoires intérieures et des surfaces de béton  
afin de clarifier certains aspects de la politique et de modifier le taux 

de location pour les locations de dernière minute. 
 

2) DIRECTIVE/POLITIQUE ANTÉCÉDENTE : 
 

En 2003, les Services communautaires ont élaboré la politique 
LOI2003-81, soit la politique pour établir les lignes directrices pour la 

location des patinoires intérieures et des surfaces de béton. 

 
Les Services communautaires désirent faire plusieurs changements 

nécessaires afin de faciliter les locations ce qui explique la 
recommandation d’abolir l’ancienne politique afin d’en créer une 

nouvelle.   
 

 
3) RECOMMANDATION DU SERVICE:   

 
QUE le comité plénier recommande au conseil municipal d’adopter la 

politique LOI2017-02, étant la politique pour établir les lignes 
directrices pour la location des patinoires intérieures et des surfaces de 

béton; et 
 

QUE le comité plénier recommande au conseil municipal d’accepter 

que la politique LOI2017-02 soit mise en application à partir du 1er 
septembre 2017; et 

 
QUE la politique LOI2003-01 soit abolie; tel que recommandé. 

 
THAT the Committee of the Whole hereby recommends to Municipal 

Council to adopt the policy LOI2017-02, being a policy to establish the 
guidelines for the Interior ice rink and slab rental; and 

 

Date Le 30 juin 2017 

Soumis par Jean-Luc Jubinville 

Objet   Politique de location des patinoires 
intérieures et des surfaces de béton 

# du dossier A09 PAT 
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THAT the Committee of the Whole recommends to Municipal Council 

to accept the policy LOI2017-02 to be effective as of September 1st 
2017; and 

 
THAT the policy LOI2003-81 be repealed; as recommended. 

 
 

4) HISTORIQUE :  
 

Lors des derniers mois, plusieurs associations et ligues locales ont 
manifesté la volonté d’avoir un taux de location de glace de dernière 

minute plus compétitif. Suite à ces commentaires, les Services 
communautaires ont procédé à une évaluation des grilles de tarifs des 

arénas environnantes et ont constaté que le taux actuel de dernière 
minute n’était pas compétitif et n’encourageait pas les associations et 

les résidents à louer plus d’heure de glace. Les Services 

communautaires ont donc décidé d’apporter un rapport au conseil afin 
de réajuster les taux.   

 
En relisant la politique de location en vigueur depuis 2003, 

l’administration des Services communautaires a déterminé que 
plusieurs changements d’ordre mineurs devaient être apportés afin de 

simplifier la politique et de l’adapter aux réalités actuelles.   
 

5) DISCUSSION :   
 

Vous trouverez ci-dessous une liste des items principaux qui furent 
ajoutés, enlevés ou modifiés par rapport à la politique LOI2003-81 : 

 
- FORMAT : Le format dans lequel la politique est écrite a 

complètement été changé. Ce changement fût une demande de la 

greffe afin de standardiser toutes les politiques municipales. 
 

- ARÉNA DE CLARENCE-ROCKLAND : Les détails concernant l’aréna 
de Clarence-Rockland ont été pris en considération dans la 

politique. 
 

- ARÉNA JEAN-MARC LALONDE : Le changement de vocation de 
l’aréna Jean-Marc Lalonde a été pris en considération dans la 

politique.  
 

- DATES BUTOIRS : Les dates butoirs afin de soumettre les 
demandes de locations, retourner les heures non utilisés et afin 

d’attribuer les heures de location ont été modifiés afin de refléter la 
réalité des associations. 
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- CONTRACTUELS VS OCCASIONNELS : Des critères spécifiques afin 

de déterminer les caractéristiques d’un locataire contractuel et d’un 
locataire occasionnel ont été ajoutées. 

 
- PRIORITÉ DE LOCATION : Des critères spécifiques ont été ajoutés à 

la politique afin de déterminer quels groupes ont priorité de 
sélection des heures disponibles.  

 
- LOCATION DE DERNIÈRE MINUTE : Toutes les lignes directrices  

concernant les locations de dernière minute ont été ajoutées à la 
politique. Les tarifs à l’heure demandée ont été ajoutés à la grille de 

tarifs – Voir l’Annexe A de la politique 
 

- HEURES DE POINTE VS HEURES CREUSES : Les heures de pointes 
et les heures creuses ont été ajustées afin de refléter la réalité 

d’aujourd’hui. 

 
- PAIEMENT : Les méthodes de paiements ont été modifiées afin de 

faciliter et standardiser le travail accompli au niveau administratif. 
 

INCITATIF DE LOCATION : 
 

Les Services Communautaires sont d’avis que la modification des taux 
de location de dernière minute et l’ajustement des heures creuses 

encouragera les résidents à louer des heures de glace supplémentaires 
dans les heures moins ou pas du tout utilisées.   

 
 

 
6) CONSULTATION :   

 

Les groupes suivants ont été consultés : 
 

Associations mineures :  
Une ébauche de la politique a été présentée à toutes les associations 

de sport mineur de Clarence-Rockland. Les commentaires ont été 
recueillis et la politique a été ajustée en conséquence. 

 
Gestionnaire de l’aréna de Clarence-Rockland : 

Considérant que la politique de location affecte directement la gestion 
de l’aréna de Clarence-Rockland, les gestionnaires de l’aréna ont été 

consultés durant le processus. Leurs commentaires ont été pris en 
considération lors de la rédaction de la nouvelle politique.  

 
7) RECOMMANDATION OU COMMENTAIRES DU COMITÉ :   

N/A 
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8) IMPACT FINANCIER  (monétaire/matériaux/etc.):   

 
L’adoption de la nouvelle politique n’aura aucun impact financier 

direct. Toutefois, les Services communautaires espèrent que les 
ajustements apportés à la politique encourageront la population à 

louer un plus grand nombre d’heures de glace à des heures qui sont 
habituellement peu ou pas loué du tout. Ceci dit, une augmentation 

des heures de glace louées aidera à diminuer le déficit opérationnel de 
l’aréna.  

 
9) IMPLICATIONS LÉGALES :  

N/A 
 

10) GESTION DU RISQUE (RISK MANAGEMENT) : 
N/A 

 

11) IMPLICATIONS STRATÉGIQUES :  
N/A 

 
12) DOCUMENTS D’APPUI:   

Politique LOI2017-02 
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CORPORATION 
de la Cité de / of the City of 

Clarence-Rockland 

Politique 
Policy No.: 

LOI2017-02 

Sujet 
Subject: 

Location des patinoires 

intérieures et des 
surfaces de béton / 

Interior ice rink and slab  
rental  

Categorie 
Category: 

Services communautaires / 
Community Services 

Date: Mai / May 2017 Résolution 
Resolution No: 

 
 

Auteur 
Author: 

 
Jean-Luc Jubinville 

Règlement 
By-law No: 

 

 

1.0 Énoncé de politique   1.0 Policy Statement 

 

La Cité de Clarence-Rockland met à 
la disposition de la communauté des 

installations récréatives afin 
d’encourager les résidents à être 

actifs et d’adopter un mode de vie 
sain.   

 

The City of Clarence-Rockland is 
providing to the community the 

recreational facilities in order to 
encourage the residents to be active 

and to adopt a healthy lifestyle.  

 

2.0 But/Objectif    2.0 Purpose/Objective 

 
Le but de cette politique est de 

fournir un ensemble de principes et 
d’établir des lignes directrices afin de 

gérer la location des patinoires 

intérieures et des surfaces de béton 
qui sont sous la responsabilité des 

Services communautaires de la Cité 
de Clarence-Rockland.  

 
The purpose of this policy is to                                     

establish the principles and 
guidelines for managing the rental of 

the interior ice rink and slab surfaces 

that are under the responsibility of 
the Community Services of the City 

of Clarence-Rockland.  

 

3.0 Définitions     3.0 Definitions 

 
« Département », signifie les  

Services Communautaires de la Cité 
de Clarence-Rockland. 

 
« Contractuels », signifie un groupe 

qui loue les installations municipales 
sur une base régulière et avec 

constance. 
 

« Occasionnels », signifie un groupe 
qui loue les installations municipales 

 
“Department”, means the 

Community Services of the City of 
Clarence-Rockland.  
 

« Contractual users » means a group 
that rents the municipal installations 

on a regular and consistent basis. 
 

 
« Occasional users » means a group 

that rents the municipal installations 
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sporadiquement sans constance 
apparente.  
 

sporadically without apparent 
consistancy. 

 

4.0 Portée      4.0 Scope 

 
Cette politique s'applique à tous les 

utilisateurs des patinoires intérieures 
ou des surfaces de béton sous la 

gestion du Département.  
 

Tous les utilisateurs de l’aréna de 
Clarence-Rockland devront respecter 

la politique mise en place par le 
gestionnaire de l’établissement. Le 

gestionnaire de l’établissement se 
doit de respecter les points suivants 

entre le 1er septembre et le 10 avril 

de chaque année : 
 

- 5.5.1. 
- 5.5.2. 

- 5.5.3. 
- 5.6.1. 

- 5.6.3. 
- 5.6.5. 

 

 
This policy applies to all users for the 

interior ice rink or slab surface under 
the management of the department. 

 
 

All users of the Clarence-Rockland 
arena must respect the policy that is 

in place by the management of the 
facility.  The management of the 

facility must respect the following 
points between September 1st and 

April 10th for each year: 

 
 

- 5.5.1. 
- 5.5.2. 

- 5.5.3. 
- 5.6.1. 

- 5.6.3. 
- 5.6.5. 

 

5.0  Procédures & ligne  5.0  Policy Procedures & 

 directrice   Guidelines 

5.1. Installations 

 
Le Département est responsable de 

la gestion des patinoires intérieures 
et des surfaces de béton suivantes : 

 
- Aréna de Clarence Creek, 418 

Lemay Clarence Creek 

- Aréna Jean-Marc Lalonde, 1450 
Avenue du Parc 

 
5.2. Fermeture des installations 

 
Les installations mentionnées dans la 

section 5.1. seront obligatoirement 
fermés lors des journées suivantes : 

- 25 décembre 

5.1. Installations 

 
The department is responsible of the  

management for the following 
interior ice rinks and slabs surfaces: 

 
- Clarence Creek Arena – 418 

Lemay Clarence Creek 

- Jean-Marc Lalonde Arena – 
1450 Avenue du Parc 

 
5.2. Closing of the installations 

 
As mentioned in Section 5.1 the 

installations will be closed for the 
following days: 

- December 25th 
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- 26 décembre 
- 1er janvier  

 
Aucune location ne peut donc avoir 

lieu pendant ces journées. 
 

5.3. Saison  
 

5.3.1. Patinoires intérieures : 
 

La saison des patinoires intérieures  

débute la première semaine du mois 
de septembre et se termine la 

première semaine du mois d’avril. 
 

5.3.2. Surfaces de béton : 
 

La saison des surfaces de bétons 
respecte les dates suivantes : 

- Aréna de Clarence Creek : 
Débute la 3e semaine du mois 

d’avril et se termine la 3e 
semaine du mois d’août.  

 
- Aréna Jean-Marc Lalonde : 

Débute le 1er janvier et se 

termine le 31 décembre. 
 

5.4. Demande de location 
 

5.4.1. Contractuels : 
 

Chaque demande doit être faite 
annuellement incluant les demandes 

pour les activités spéciales. Les 
contractuels doivent soumettre leur 

demande d’heure de location par 
écrit avant les dates mentionnées ci-

dessous.  
 

Patinoires 

intérieures 

Surfaces de 

béton 

1er avril 

 

15 mars 
15 août 

 

  

- December 26th 
- January 1st  

 
No rental will take place on these 

days. 
 

5.3. Season 
 

5.3.1. Interior Ice Rinks: 
 

The season of the interior ice rink will 

start the first week of the month of 
September and will end the first 

week of the month of April. 
 

5.3.2. Slab surfaces: 
 

The season of the slab surface 
respect the following dates: 

- Clarence Creek arena:  
Begin the 3rd week of April and 

will end the 3rd week of August. 
 

 
- Jean-Marc Lalonde Arena: 

Begins January 1st and will end 

December 31st. 
 

5.4. Rental request 
 

5.4.1. Contractual users: 
 

Each request must be done annually 
including the request for special 

events.  The contractual users must 
submit their request in writing before 

the following dates.   
 

 
 

Interior Ice 

Rinks 

Slab surfaces 

 

April 1st 

 

March 15th 
August 15th 
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5.4.2. Occasionnels: 

 
Les locataires occasionnels devront 

soumettre leur demande de location 
par écrit un minimum de 48 heures 

avant la date de location demandée. 
Le département se réserve le droit de 

refuser une demande reçue moins de 
48 heures avant la date de location 

demandée malgré la disponibilité de 

l’installation dû aux logistiques 
entourant une location.  

 
5.5.  Attribution des heures 

 
5.5.1. Priorités - contractuels: 

 
La priorité de location pour les 

contractuels sera accordée comme 
suit : 

1-    Association sports mineur locale 
2-    Ligue adulte locale  

3-    Association de sport mineur  
    mixte (local et extérieur) 

4-    Association de sports mineur 

       extérieurs 
5-    Ligue adulte extérieure 

6-    Toute autre demande 
 

5.5.2. Exceptions - Priorités : 
 

Le Département se réserve le droit 
de changer l’ordre de priorité 

mentionné au point 5.5.1. si et 
seulement si le changement est 

considéré essentiel pour assurer une 
gestion efficace des établissements.  

  
De plus, le Département se réserve 

le droit d’accorder la priorité aux 

ligues adultes locales avant les 
associations de sports mineurs 

locales après 21h. 
 

5.5.3. Priorité – Occasionnel 
 

La priorité de location sera accordée 

 
5.4.2. Occasional users: 

 
The occasional users must submit 

their rental application in writing at 
least 48 hours prior to the rental 

date requested.  The department 
reserves the right to refuse a request 

received less than 48 hours before 
the requested rental date despite the 

availability of the facility due to the 

logistics surrounding a rental. 
  

 
5.5. Hours distribution 

 
5.5.1. Priorities – contractual users : 

 
The priority of the rental for the 

contractual users will be granted as 
follows: 

1-  Local minor sports association  
2-  Local adult league 

3-  Minor sports association mix 
 (local and exterior) 

4-  Minor sports association 

 exterior 
5-  Exterior adult league  

6-  All other requests 
 

5.5.2. Exceptions – Priorities 
 

The Department reserves the right to 
change the priority order as 

mentioned in Item 5.5.1. only if  
change is considered essential to 

ensure the effectiveness of the 
management of the facility. 

  
In addition, the Department reserves 

the right to give priority to local adult 

leagues before the local associations 
of minor sports after 9 p.m. 

 
 

5.5.3. Priority – Occasional users 
 

The priority of the rental will be 
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selon le principe de « premier arrivée 
premier servie ».  

 
 

5.5.4. Confirmation des heures 
5.5.4.1. Contractuels : 

 
Le Département confirmera 

l’attribution des heures à tous les 
contractuels aux dates indiquées ci-

dessous : 

 

Patinoires 

intérieures 

Surfaces de 

béton 

15 mai 
15 avril  

15 septembre 

 

5.5.3.2. Occasionnels: 

 
Le Département confirmera 

l’attribution des heures demandées le 
plus rapidement possible suite à la 

réception de la demande. 
 

5.5.4. Retour/annulation des heures 
 

5.5.4.1. Contractuels : 
 

Les contractuels auront jusqu’aux 
dates mentionnées ci-dessous afin de 

retourner des heures préalablement 
attribuées. Toutes les heures 

attribuées et non retournées par ces 

dates seront facturées. 
 

Patinoires 
intérieures 

Surfaces de 
béton 

20 septembre 
1er mai 

1er octobre 

 
5.6. Frais de location 

 
5.6.1. Principes des frais de location 

  de la patinoire intérieure : 

granted based on "first come first 
served".  

 
 

5.5.4. Hours confirmation  
 5.5.4.1. Contractual users: 

 
The Department will confirm the 

attribution of the hours to all 
contractual users on the dates 

indicated below: 

 

Interior ice rinks Slab surfaces 

 

 

May 15th 

 

 

April 15th 

September 15th 

 
 5.5.3.2. Occasional users: 

 
The Department will confirm the 

allocated hours as soon as possible 

following receipt of the request. 
 

 
5.5.4. Return/Cancellation of hours 

 
 5.5.4.1. Contractual users: 

 
The contractual users will have until 

the date mentioned below in order to 
return previously allocated hours.  All 

hours allotted and not returned by 
these dates will be invoiced.           

 
 

Interior ice rinks 

 

Slab surfaces 

September 20th 

 

May 1st 
October 1st 

 

 
5.6 Rental Fees 

 
5.6.1. Principles of the rental of fees 

  interior ice rink: 
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5.6.1.1. Heure de location : 

 
À l’intérieur d’une (1) heure de 

location, les dix (10) dernières 
minutes seront utilisées afin 

d’effectuer le nettoyage de la surface 
de glace.    

 
5.6.1.2. Location de dernière  

  minute : 

 
Les taux de location de dernières 

minutes indiqués à l’annexe A 
s’appliqueront sur toutes les 

demandes de locations 
qui respectent tous les critères 

suivants: 
- La demande doit être faite 

dans un délai de moins de dix 
(10) jours ouvrables de la date 

de location demandée 
- La demande n’est pas 

constante  
- La demande est sporadique 

 

  5.6.1.3 Exceptions - Congés 
 

Le taux de dernière minute 
s’appliquera en tout temps durant le 

congé de mars et le congé du temps 
des fêtes. Le congé du mois de mars 

et le congé du temps des fêtes 
respectera le calendrier scolaire. 

 
5.6.2. Principes des frais de location 

  de la surface d’une surface de 
  béton 

 
5.6.2.1 Heure de location : 

 

Une heure de location de la surface 
de béton comprends une période 

d’une heure complète d’activité. 
 

5.6.2.2. Évènements spéciaux : 
 

Les taux de location journaliers d’une 

 
 5.6.1.1.  Rental hour: 

 
Within the one (1) rental hour, the 

last ten (10) minutes will be used to 
clean the ice surface. 

 
 

 
 5.6.1.2. Last minute rental: 

 

 
The rental rates of last minute 

indicated in Schedule A will apply on 
all rental requests  that respects the 

following criterias: 
 

 
- The request must be within a 

delay of less than ten (10) 
business days from the rental 

date requested 
- The request is not constant 

 
- The request is occasional 

 

 5.6.1.3. Exceptions - Holidays 
 

The last minute rate will apply at all 
times during the March break and 

Christmas holidays with respect to 
the calendar year of the school 

board. 
 

 
5.6.2. Principals of the rental fees of 

 the slab surface  
 

 
 5.6.2.1. Hourly rental: 

 

One rental hour of the slab surface 
represents one full hour of activity. 

 
 

 5.6.2.2. Special Events: 
 

The daily rental rate for the slab 
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surface de béton pour un  évènement 
spécial inclus une journée 

d’installation avant l’activité et une 
journée de démontage après la ou 

les dates de l’activité. Toutes les 
heures d’installation ou de 

démontage supplémentaires seront 
facturées au taux indiqué à l’annexe 

A. Le Département se réserve le droit 
de facturer des frais supplémentaires 

de nettoyage ou d’utilisation des 

employés si nécessaire. 
 

5.6.3. Heures de pointe vs heures  
  creuses   

 
Les tarifs intitulés « Heures de 

pointe » et « Heures creuses » 
mentionnés à l’annexe A 

s’appliqueront à toutes réservations 
qui auront lieu pendant les heures 

suivantes : 
 

Heures de 

pointes 

Heures 

creuses 

Lundi au vendredi 

17h à 23h 

Lundi au vendredi 
6h à 17h 

23h à 24h 

Samedi et 
dimanche 

7h à 22h 

Samedi et 

dimanche 
6h à 7h 

22h à 24h 

 
5.6.4. Paiement 

 
5.6.4.1 Contractuels : 

 
Les contractuels recevront une 

facture à la fin de chaque mois 
d’utilisation. Ils auront 30 jours afin 

d’effectuer le paiement. Toutes 
factures en souffrance devront être 

surface for a special event includes a 
day of installation before the activity 

and a day of dismantling after the 
date(s) of the activity.  All additional 

hours for installation or dismantling 
will be charged at the rate shown in 

Schedule A.  The Department 
reserves the right to charge 

additional fees for any extra cleaning 
or extra employees if necessary. 

 

 
 

5.6.3. Prime rate vs non-prime rate 
 

 
The prime and non-prime rates 

mentioned in Schedule A will apply to 
all reservations that will be held 

during the following hours: 
 

 
 

Prime 

 

Non-prime 

Monday to Friday 
5 p.m. to 11 p.m. 

Monday to Friday 

6 a.m. to 5 p.m. 
11 p.m. to 12 

a.m. 

Saturday & 
Sunday 

7 a.m. to 10 p.m. 

Saturday & 

Sunday 
6 a.m. to 7 a.m. 
10 p.m. to 12 

a.m. 

 
5.6.4. Payment 

 
5.6.4.1. Contractual users: 

 
The contractual users will receive an 

invoice at the end of each month.  
They will have 30 days in order to 

pay the invoice.  All invoices must be 
paid before issuing a new contract. 
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acquittées avant qu’un nouveau 
contrat de location soit émis. 

 
Tous retards de paiement seront 

traités selon les politiques 
municipales. 

 
5.6.4.2. Occasionnels : 

 
Les occasionnels recevront une 

facture avant la date de location. Le 

paiement devra être perçu avant  
cette date sans quoi le Département 

se garde le droit d’annuler la 
location. Toutes factures en 

souffrance devront être acquittées 
avant qu’un nouveau contrat de 

location soit émis. 
 

5.6.5. Période en vigueur 
 

Les tarifs de location sont en vigueur 
pour les périodes mentionnées ci-

dessous : 
 

Patinoires 

intérieures 

Surfaces de 

béton 

 

1er septembre 
au 10 avril 

 

 

1er septembre 
au 31 août 

 

 
5.7.  Conflits 

 
Tout conflit qui survient face à la 

location de la patinoire intérieure ou 
de la surface de béton sera résolu 

par la Direction du Département. 
 

On peut interjeter appel à la décision 
de la Direction en présentant une 

demande par écrit  au Directeur 

général et, en dernier recours, en 
présentant une demande par écrite 

ou en se présentant en personne  au 
conseil municipal. 

 

 
 

 
Any late payments will be processed 

according to municipal policies. 
  

 
    5.6.4.2. Occasional users: 

 
The occasional users will receive an 

invoice before the rental date.  The 

payment must be received before the 
rental date otherwise the 

Department reserves the right to 
cancel the rental.  All invoices must 

be paid before another contract is 
issued.  

 
 

5.6.5. Current Period 
 

The rental rates are effective for the  
periods mentioned below: 

 
 

Interior ice rinks Slab rentals 

 

 

September 1st to 
April 10th  

 

 

September 1st to 
August 31st 

 
5.7. Conflicts 

 
Any conflict that may arise relating to 

the rental of the interior ice rink or 
slab surface will be resolved by the 

Department Director. 
 

The Director’s decision may be 
appealed by presenting a request in 

writing to the Chief Administrative 

Officer, Clerk and as a last resort 
submit a request in writing or by 

presenting in person to Municipal 
Council. 
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Review and Amendments 

Date: Révisé par : / Reviewed by: Rapport No. / Staff Report No.  

   

   

   

   

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Cité de Clarence-Rockland se 
réserve le droit d'annuler toutes 

locations sous fausse représentation 
et/ou suite à des renseignements 

erronés. 

The City of Clarence-Rockland has 
the right to cancel all rentals under 

false representation and/or following 
erroneous information. 
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ANNEXE A – SCHEDULE A  
 

TARIFS DE LOCATION – PATINOIRES INTÉRIEURES 

RENTAL FEES – INTERIOR ICE RINK 
 

 Associations de sport mineur local 
Local minor sport associations 

Autres  
Others 

Heures de pointes 
Prime Time Hours 

200 $/h 235 $/h 

Heures creuses 
Down Time Hours 

175 $/h 200 $/h 

Location de dernière minute 
Last minute Ice rental 

150 $/h 150 $/h 

 
 
 
 

TARIFS DE LOCATION – SURFACES DE BÉTON 

RENTAL FEES – SLAB 
 

 Associations de sport mineur local 
Local minor sport associations 

Autres  
Others 

Heures de pointes 
Prime Time Hours 

45 $/h 60 $/h 

Heures creuses 
Down Time Hours 

40 $/h 50 $/h 

 
TARIFS DE LOCATION – ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX – SURFACE DE BÉTON 

RENTAL FEES – SPECIAL EVENT - SLAB 
 

 Tarifs 
Fees 

Évènement sans boisson 
Event without alcool 

500 $/jour - Day 

Évènement avec boisson 
Event with alcool 

600 $/jour - Day 

Frais d’installation 
Set-up fees 

35 $/h 
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REPORT N° AMÉ-17-75-R 

 

1) NATURE/GOAL :   
Mr. Steve Pentz (Novatech Engineering Consultants Ltd.), agent for 

Riverlands of Rockland Inc. (c/o The Regional Group), has submitted an 
application for the approval of a Draft Plan of Subdivision in order to create 

31 lots intended for single detached dwellings, one block for environmental 
protection, one block for a park or open space and 1 new public road.  

 

The Block was initially approved for 56 townhouse units.  An Official Plan 
Amendment and Zoning By-law Amendment were recently approved to 

permit development of single detached dwellings. The lots will be municipally 
serviced and will have frontage on rue du Rivage Street which will be 

extended to accommodate this subdivision.   
 

The property is legally described as Block 56, Registered Plan 50M-323, City 
of Clarence-Rockland. The property is located within the area known as 

“Clarence Crossing - Phase 1C” and is located east of rue du Rivage Street 
and west of Clarence Creek (wetlands) as shown on Figure 1.  A notice of 

acknowledgement of a complete application and a notice of a public meeting 
was sent to the different agencies as well as to the nearby properties, within 

a 120 metres radius, on June 2nd, 2017.  A notice was also posted on the 
property on June 7th, 2017.  

 

Figure 1: Location of the subject property 

 

Date 21/08/2017 

Submitted by Marie-Eve Bélanger 

Subject  Draft Plan of Subdivision – Block 56 

File N°  D-12-120 
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The total area of the said property is approximately 2.8 hectares. The plan of 

subdivision proposes to extend rue du Rivage Street.  Phases 1A and 1B of 
“Clarence Crossing” are under construction. The subject property (1C) is 

currently undeveloped.   
 

The Draft Plan of Subdivision can be found on Schedule A.  
 

 
2) DIRECTIVE/PREVIOUS POLICY : 

An Official Plan and Zoning By-law Amendment were filed concurrently with 
this application to change the designation from Medium Density Residential 

to Low Density Residential and change the zoning from “Urban Residential 
Third Density – Exception 58 (R3-58) Zone” to “Urban Residential Second 

Density – Exception 27 (R2-27) Zone” and “Parks and Open Space Zone”. 
The application was approved by both the City and the County. 

 

 
3) DEPARTMENT’S RECOMMENDATION :   

BE IT RESOLVED THAT municipal Council approves of the Draft Plan of 
Subdivision submitted by Mr. Steve Pentz (Novatech Engineering 

Consultants Ltd.),  for Riverlands of Rockland Inc.  (file number D-12-120), 
with the conditions of approval listed under Section 7 of report No. AMÉ-17-

75-R. 
 

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le conseil municipal approuve l’ébauche de plan 
de lotissement soumise par M. Steve Pentz (Novatech Engineering 

Consultants Ltd.) pour Riverlands of Rockland Inc. (filière no. D-12-120), 
avec les conditions d’approbation listées à la Section 7 du rapport no. AMÉ-

17-75-R. 
 

 

4) BACKGROUND :  

The Clarence Crossing subdivision (Plan 50M-323) was registered in 2015 
with 2 phases consisting of 37 single detached lots and 34 street 

townhomes.  A number of blocks were also created on the plan to 
accommodate the subdivision’s sanitary servicing and stormwater 

management requirements, a future commercial/business park, open space 
lands and blocks for future apartment development.  In addition, Block 54 

(700-710 Rue du Rivage Street) has received Site Plan Approval for two 3½ 
story apartment buildings to accommodate a total of 24 condominium 

apartment units (12 units in each building).  A similar number of apartment 
units would be constructed on the remaining apartment block (Block 52).   

 
 

 
 

 

5) DISCUSSION :   
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Provincial Policy Statement 

The sections of the Provincial Policy Statement (PPS) that applies to this 
application are the following: 

 
The Provincial Policy Statement (PPS) provides policy direction on matters of 

provincial interest related to land use planning and development. The vision 
for Ontario’s land use planning system as mentioned in Part IV of the PPS 

indicates that the wise management of development may involve directing, 
promoting or sustaining growth, and as such, long-term gains should take 

precedence over short-term gains. 
 

Firstly, Section 1.1.1 entitled Managing and directing land use to achieve 
efficient development and land use patterns provides a framework to sustain 

“Healthy, liveable and safe communities … by: 
 

a) promoting efficient development and land use patterns which sustain the 

financial well-being of the Province and municipalities over the long term; 
 

b) accommodating an appropriate range and mix of residential, employment 
(including industrial, commercial and institutional uses), recreational and 

open space uses to meet long-term needs; 
 

c) avoiding development and land use patterns which may cause 
environmental or public health and safety concerns; 

… 
e) promoting cost-effective development standards to minimize land 

consumption and servicing costs; 
 

… 
 

g) ensuring that necessary infrastructure and public service facilities are or 

will be available to meet current and projected needs.” 
 

Section 2.0 of the PPS indicates that development and site alteration shall 
not be permitted within fish habitat and wetlands and if development is 

proposed on lands adjacent to a fish habitat and a wetland, it must be 
identified that the “ecological function of the adjacent lands has been 

evaluated and it has been demonstrated that there will be no negative 
impacts on the natural features or on their ecological functions.”  

 
The proposed Subdivision is within the Urban Policy Area of Rockland, which 

is considered a settlement area as per the PPS. The goal of this policy, to 
focus the growth in a settlement area, is therefore respected. The 

Subdivision will have access to the municipal water and sanitary system, 
thus maximizing the use of the City’s systems. An Environmental Impact 

Assessment was completed in regards to the wetland and fish habitat and 

was reviewed by South Nation Conservation. Consequently, the proposed 
application respects the policies of the PPS. 
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United Counties of Prescott and Russell’s Official Plan 
 

The property is identified under the Urban Policy Area designation on 
Schedule “A” of the Official Plan of the United Counties of Prescott and 

Russell.  This designation supports diversified mixed communities offering a 
range of housing types.  

 
Urban Area of the City of Clarence-Rockland’s Official Plan 

 
The concerned property is located within the “Low Density Residential” 

designation on Schedule “A” of the Official Plan of the Urban Area of the City 
of Clarence-Rockland.  

 
Section 4.13.2 speaks to the effect of Habitat of Endangered and Threatened 

Species. The study completed by Muncaster Environmental Planning 

concluded that no endangered species were found on the subject property. 
 

Section 4.13.4 (Woodlands) indicates that Council needs to identify 
significant woodlands and incorporate them into policies. On the subject 

property, no know significant woodland is found. However, trees are found 
on the property along the Clarence Creek. The Environmental Impact Study 

stipulated that tree retention is maximized along the Creek since a buffer of 
14 metres from the top of slope will be kept natural. On the southeast 

corner of the corner, a section is treed and is included under the commercial 
designation. At the Site Plan development stage, consideration will be given 

to retaining a selection of mature trees. 
 

Section 4.13.5 speaks to the effect of Fish Habitat.  The Clarence Creek is 
considered to be a fish habitat. No fish habitat was found on the subject 

property. A setback of 30 metres must be respected from the top of slope 

and must remain a no-touch zone.  
 

Section 5.6.1, Residential, stipulates that we shall encourage mixed 
development. The proposed Subdivision will add single detached dwellings to 

the housing mix found in this subdivision. 
 

Section 5.7 regulates the wetland designation. The Rockland Marsh is 
located in the Clarence Creek adjacent to the subject property. The 

Muncaster report indicates that a setback of 30 metres will be respected 
from the wetland. SNC has agreed to this setback. 

 
Section 6.4 talks about the unstable slopes. An unstable slope is located all 

around the bank of the Creek. A study was completed and it was established 
that a buffer of 14 metres would be needed from the top of slope.  

 

The proposed development respects the policies of the Official Plan in 
regards to the natural environment and to noise and odour policies. 
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Zoning by-law No. 2016-10 
 

The property is located within the “Urban Residential Second Density – 
Exception 27 (R2-27) Zone” and “Parks and Open Space Zone”.  Single 

detached dwellings are permitted in this zone. 
 

Planning Analysis 
 

According to the Planning Act, Section 51, paragraph 24 stipulates that “in 
considering a Draft Plan of Subdivision, regard shall be had, among other 

matters, to the health, safety, convenience, accessibility for persons with 
disabilities and welfare of the present and future inhabitants of the 

municipality.” Also, it shall have regards to the following 12 criterias:  
 

a) the effect of development of the proposed subdivision on 

matters of provincial interest as referred to in section 2. 
 

The subject site is not in a prime agricultural area, as it is included under the 
Urban Area of the City. It is not located within a mineral resource area. The 

property is subject to different natural heritage features such as a wetland, 
an unstable slope and a fish habitat. It has no known cultural heritage and 

archaeological resources.  A study was submitted with the application, in 
regards to the slope stability, the species at risk, the fish habitat and the 

wetland.   
 

b) whether the proposed subdivision is premature or in the public 
interest.  

 
The proposed development is not premature as the City has seen population 

growth/change of 5.7% during the period 2011-2016. Also, the proposed 

project is within a settlement area where it is appropriate development. The 
municipal services will be available in this Subdivision. 

 

c) whether the plan conforms to the official plan and adjacent 

plans of subdivision, if any.  

The current OP designation (Low Density Residential) allows for residential 
uses such as single detached dwellings and semi-detached dwellings.  

 
The proposed Plan of Subdivision is located between the Clarence Creek and 

the Clarence-Rockland Arena. One entrance was approved onto County Road 
17 and another entrance onto the City property (Arena).  

 
 

d) the suitability of the land for the purposes for which it is to be 
subdivided.  
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The land is suitable for the purposes for which it is to be subdivided.  The 
land is relatively flat and it was zoned to accommodate this type of 

development.  
 

e) the number, width, location and proposed grades and 
elevations of highways, and the adequacy of them, and the 

highway linking the highways in the proposed subdivision with 
the established highway system in the vicinity and the 

adequacy of them.  
 

The proposed Plan of Subdivision proposes 1 new street having one access 
onto County Road 17.  

 
The majority of the subject land is flat and the proposed road will be of the 

appropriate width of 18 metres.  

 
f) the dimensions and shapes of the proposed lots. 

 
The dimensions and shapes of the proposed lots meets the provisions of the 

“Urban Residential Second Density – Exception 27 (R2-27) Zone”. 
 

g) the restrictions, if any, on the land proposed to be subdivided 
or the buildings and structures proposed to be erected and the 

restrictions, if any, on adjoining land. 
  

The property is located along the Clarence Creek, which is a fish habitat. The 
Creek is under the wetland designation (Rockland Marsh Wetland) and its 

bank is unstable. A study was completed and different setbacks will need to 
be respected form those natural features.  

 

h) conservation of natural resources and flood control. 
 

The property has no flood hazard, as per the Official Plan of the United 
Counties of Prescott and Russell. The site is partly surrounded by a fish 

habitat. The water banks are forested and will be protected. A minimum 
setback of 14 metres from the top of slope will be respected. 

 
i) the adequacy of utilities and municipal services.  

 
The subject development will be serviced by the municipal water and 

sanitary system. A stormwater management pond will be constructed on the 
property. 

 
 

 

j) the adequacy of school sites. 
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The proposed subdivision is in proximity to schools in Rockland. Buses will 

be required.  A future school site is included within the Clarence Crossing 
subdivision. 

 
k) the area of land, if any, within the proposed subdivision that, 

exclusive of highways, is to be conveyed or dedicated for public 
purposes. 

 
A proposed park will be transferred to the municipality as well as 

environmental protection lands. 
 

l) the extent to which the plan’s design optimizes the available 
supply, means of supplying, efficient use and conservation of 

energy. 
 

The proposed Plan of Subdivision takes advantage of existing infrastructure, 

such as the watermain and the sanitary systems. Also, the fact that trees 
will be retained on the bank of the Creek is beneficial to the development. 

 
Open Space / Park 

 
A small open space / park is proposed on the property. This open space / 

park has an area of 1,833.2 square meters.  
 

A pathway connection is being requested as part of the conditions of 
approval. 

 
 

6) CONSULTATION:   
A public meeting was held on August 2nd, 2017 at which time comments 

from the public were obtained. Questions were raised by the Committee on 

who will become the owner of the park and if there is a park close by. Mrs. 
Bélanger indicated that the “park” will be a green space only and that 

another park is located on the Clarence Crossing project. Mrs. Erin O’Connor 
from Regional Group indicated that a new connection will be made to the 

pathway and that the “park” will be landscaped. 
 

 
7) RECOMMENDATIONS OR COMMENTS FROM COMMITTEE/ OTHER 

DEPARTMENTS :   
 

COMMENTS FROM AGENCIES AND INTERNAL DEPARTMENTS:  
The Fire Department indicated that “No Parking” signs would be required 

along both sides of the road around the SE corner to ensure easy access for 
emergency vehicles.  

 

Community Services has requested 5% for parkland however this has 
already been obtained as part of the initial subdivision approval. 
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The Construction, Finance and Tax Department have no objections. 
 

The comments from the United Counties of Prescott and Russell are included 
under Schedule B. 

 
The comments from the South Nation Conservation are included under 

Schedule C. 
 

Hydro One Networks Inc. and Enbridge Gas Distribution do not object to the 
proposed application. 

 
Planning Committee Recommendation 

 
The Planning Committee recommended the approval of the draft plan of 

Subdivision. 

 
CONDITIONS OF APPROVAL 

 
General 

 
1. This approval applies to the Draft Plan submitted by Mr. Steve Pentz 

(Novatech Engineering Consultants Ltd.), agent for Riverlands of 
Rockland Inc., on May 2nd, 2017, illustrating 31 lots intended for single 

detached dwellings, 1 open space block, 1 environmental protection 
block, and 1 new street.  The Owner agrees to the implementation of 

conditions contained in the current Subdivision Agreement dated July 
2015 signed by Riverlands of Rockland Inc. 

 
2. Prior to commencing construction, the Owner shall enter into a 

subdivision agreement with the City.  The subdivision agreement shall, 

among other matters, require that the Owner post securities in a 
format approved by the City, in an amount of 100% of the estimated 

cost of the works.  The aforementioned security for site works shall be 
for works on both private and public property and shall include, but 

not be limited to, lot grading and drainage, landscaping and 
driveways, roads and road works, road and stormwater management 

works. The amount secured by the City shall be determined by the 
Director of Infrastructure and Planning. Engineering and review fees 

will be collected in accordance with the City’s Fees By-law, as 
amended.   

 
3. That the Subdivision Agreement between the Owner and the City of 

Clarence-Rockland be registered against the land to which it applies 
once the Plan of Subdivision is registered.   
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4. Prior to any further division of Lots or Blocks, the City of Clarence-

Rockland may require an additional agreement to address any new or 
amended conditions.   

 
5. The Owner agrees to convey, at no cost to the City of Clarence-

Rockland, all easements and reserves that are required at the 
discretion and to the satisfaction of the City of Clarence-Rockland.   

 
6. Prior to commencing construction, the Owner shall obtain such permits 

as may be required from Municipal or Provincial authorities and shall 
file copies thereof with the Director of Infrastructure and Planning.   

 
7. The Owner shall employ Professional Engineers to the satisfaction of 

the City, to design and supervise the construction of the Subdivision 
Works in accordance with the City’s specifications.  No deviation from 

the City’s specifications is permitted without the written consent of the 

City.  « As Built » drawings of the development Works shall be 
provided to the City’s satisfaction. 

 
8. The Owner agrees to promptly notify the City Clerk in writing should 

any of the Works required by the Subdivision Agreement be assigned 
to other parties.  Such notification shall not release the Owner of his 

obligation to construct such Works. 
 

9. The Owner agrees that its obligation to construct or install the Works, 
as required by the Subdivision Agreement, shall not be assigned to 

any party who purchases land on which a residence has been 
constructed. 

 
10. The Owner agrees to coordinate the staging of the Subdivision to 

the satisfaction of the City in consideration of the construction of the 

Works with the development of other lands in the area, or provision of 
underground services within the Subdivision.  

 
11. The Owner agrees to implement the recommendations of all 

applicable reports.  The Owner acknowledges and agrees that all 
reports and/or studies required as a result of the approval of the Plan 

of Subdivision shall be implemented to the satisfaction of the City at 
the sole expense of the Owner.  Further, that the City may require 

certification by the Owner’s professional consultants that the works 
have been designed and constructed in accordance with the approved 

reports, studies, standards’ specifications and plans to the satisfaction 
of the City.   

 
 

Zoning 
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12. The Owner acknowledges and agrees that, prior to registration of 

the Plan of Subdivision, the City of Clarence-Rockland shall be satisfied 
that the proposed Plan of Subdivision conforms with a zoning by-law 

approved under the requirements of the Planning Act, with all 
possibility of appeal to the Ontario Municipal Board being exhausted.  

 
13. The Owner acknowledges and agrees that, prior to registration of 

the Plan of Subdivision, the Owner shall provide a surveyor’s certificate 
from an Ontario Land Surveyor indicating the frontage and area of all 

lots/blocks within the Subdivision are in accordance with the applicable 
Zoning By-law. 

 
 

Highways/Roads/Walkway 
 

14. The Owner shall provide for temporary turn-arounds for all 

streets terminating at the edge of any phase of development, prior to 
registration of the Plan, to the satisfaction of the Director of 

Infrastructure and Planning.  The Owner agrees that it will convey to 
the City at no cost any temporary easements that may be required in 

order to establish the temporary turn-arounds.  Turning circle(s) may 
include a 0.3 metre reserve along the perimeter of any temporary 

turning circle(s), to the satisfaction of the Director of Infrastructure 
and Planning.  For any portion of the temporary turn-around 

easements that do not form part of the permanent road allowance, the 
easements shall be released at the expense of the Owner when the 

easements are no longer required by the City. 
 

15. The Owner acknowledges and agrees that any dead ends and/or 
open spaces of future road allowances created by this Plan of 

Subdivision shall be terminated in 0.3 metre reserves.  This shall 

include a 0.3 metre reserve along any temporary turning circle(s).   
 

16. The Owner shall provide site triangles on the final Plan to the 
satisfaction of the Director Infrastructure and Planning. 

 
17. The Owner acknowledges and agrees that the design of all roads 

and intersections, shall be to the satisfaction of the Director of 
Infrastructure and Planning. 

 
18. The Owner acknowledges that the construction of buildings may 

be restricted on certain lots and/or blocks until such time as road 
connections are made in order that snowplow turning and garbage 

collection can be implemented to the satisfaction of the Director of 
Infrastructure and Planning. 

 

Landscaping/Streetscaping 
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19.  The Owner acknowledges and agrees that for all single detached 

lots, a minimum of 1 tree per interior lot and 2 trees per exterior side 
yard lots shall be provided on the Landscape Plan to the satisfaction of 

the Director of Infrastructure and Planning. 
 

20. The Owner acknowledges and agrees that if it can be 
demonstrated that one existing tree per lot abutting the front lot line 

and/or exterior side yard can be preserved, that this will be the 
preferred method to providing the required tree(s). 

 
21. The Owner agrees to have a Landscape Plan for the Draft Plan of 

Subdivision prepared by a Landscape Architect, which shall incorporate 
the recommendations contained in the approved Natural Heritage 

Assessment.  The Landscape plan shall include detailed planting 
locations and species lists, pathway widths and materials, access 

points, tree retention areas, fencing requirements and fencing 

materials and shall take advantage of opportunities to enhance 
existing vegetation on the site to compensate for the removal of 

vegetation from the development envelope, in support of a 30% forest 
cover target.  The said Landscape plan shall be prepared to the 

satisfaction of the Director of Infrastructure and Planning, shall be 
consistent with the lot layout plan, and the Owner shall bear all costs 

and responsibility for the preparation and implementation of the plan. 
The timing of the implementation of the landscape plan shall be at the 

discretion of the Director Infrastructure and Planning. 
 

22. The Owner agrees that the approved Landscape Plan shall be 
provided to the prospective purchaser of each lot, as part of the 

Purchase and Sale Agreement, and shall be included as a schedule in 
the Subdivision Agreement. 

 

23. Following registration of the Plan, the Owner agrees to provide 
the Director of Infrastructure and Planning, certification from a 

qualified professional that the recommendations contained within the 
approved Natural Heritage Assessment report and Pathway Alignment 

– Addendum Assessment have been fully implemented. 
 

24. The Owner acknowledges and agrees that no clearing of 
vegetation shall occur between April 15 and August 15, unless a 

qualified biologist has determined that no bird nesting is occurring 
within 5 days prior to clearing.  A pre-clearing survey for active stick 

nests and cavity nests shall also be conducted between April 1 and 
April 15, in order to identify and protect early nesting owls and 

raptors. 
 

Stormwater Management Plan, Sediment and Erosion Control 

Plan   
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25. The Owner agrees to prepare and submit a Storm Water 

Management Plan and describe how it is to be implemented in 
accordance with current Stormwater Management Best Practices to the 

satisfaction of the City of Clarence-Rockland and South Nation 
Conservation.  The plan should address both water quality and 

quantity concerns and any impact to the receiving watercourse.  The 
plan should consider proposed on-lot controls to reduce the rate of 

runoff and minimize contaminant transportation.  Models, assumptions 
and calculations of pre and post development runoff are to be included 

with this submission. 
 

26. The Owner agrees to prepare a Sediment and Erosion Control 
Plan appropriate to site conditions prior to undertaking any site 

alterations (filling, grading, removal of vegetation, etc.) and indicate 
how it is to be implemented during all the phases of the site 

preparation and construction in accordance with the current Best 

Management Practices for Erosion and Sediment Control to the 
satisfaction of the City of Clarence-Rockland and South Nation 

Conservation. 
 

Grading 
 

27. The Owner agrees to prepare and submit a Lot Grading and 
Drainage Plan and indicate how it is to be implemented to the 

satisfaction of the City of Clarence-Rockland and South Nation 
Conservation.  

 
 

Construction 
 

28. The Owner shall grade, landscape and install erosion control 

measures on any portion of the proposed lots or adjacent lands in the 
possession of the Owner which have been filled or where the natural 

vegetation has been disturbed which, in the opinion of the Director of 
Infrastructure and Planning, is creating a nuisance, hazard and/or 

eyesore.   
 

29. The Owner agrees to restore existing adjacent streets and other 
services which may be disturbed by the development of the plan.   

 
 

Utilities 
 

30. Such easements and maintenance agreements which may be 
required for electrical, gas, water, telephone and cablevision facilities, 

shall be provided and agreed to by the Owner, to the satisfaction of 

the appropriate authority, and that the Owner shall ensure that these 
easement documents are registered on title immediately following 
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registration of the final plan and the affected agencies are duly 

notified.   
 

31. Where the relocation or removal of any existing on-site/adjacent 
utility facility, including water, electrical, gas, telephone and 

cablevision, is required as a direct result of the development, the 
Owner shall pay the actual cost associated therewith to the satisfaction 

of the appropriate utility authority.   
 

32. The Owner shall coordinate the preparation of an overall “utility 
distribution plan” showing the location (shared or otherwise) and 

installation, timing and phasing of all required utilities (on grade, 
below grade or above grade), including on site drainage facilities and 

streetscaping. Such location plan shall be to the satisfaction of all 
affected authorities and shall consider their respective standards and 

specification manuals, where applicable.   

 
33. All the public utilities (including electricity, cable, water, gas and 

phone) shall be underground. 
 

Canada Post 
 

34. The Owner covenants and agrees to provide the City with 
evidence that satisfactory arrangements, financial and otherwise, have 

been made with Canada Post Corporation  for the installation of 
Community Mail Boxes (CMB) as required by Canada Post Corporation 

and as shown on the approved [engineering design drawings/Draft 
Plan], at the time of sidewalk and/or curb installation. The Owner 

further covenants and agrees to provide notice to prospective 
purchasers of the locations of CMBs and that home/business mail 

delivery will be provided via CMB, provided the Owner has paid for the 

activation and equipment installation of the CMBs. 
 

35. The Developer will consult with Canada Post to determine 
suitable permanent locations for the Community Mail Boxes. The 

developer will then indicate these locations on the appropriate 
servicing plans. 

 
36. The Developer agrees, prior to offering any units for sale, to 

display a map on the wall of the sales office in a place readily 
accessible to potential homeowners that indicates the location of all 

Community Mail Boxes within the development, as approved by 
Canada Post. 

 
37. The Developer agrees to include in all offers of purchase and sale 

a statement which advises the purchaser that mail will be delivered via 

Community Mail Box. The developer also agrees to note the locations 
of all Community Mail Boxes within the development, and to notify 
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affected homeowners of any established easements granted to Canada 

Post to permit access to the Community Mail Box. 
 

38. The Developer will provide a suitable and safe temporary site for 
a Community Mail Box until curbs, sidewalks and final grading are 

completed at the permanent Community Mail Box locations. Canada 
Post will provide mail delivery to new residents as soon as the homes 

are occupied. 
 

39. The Developer agrees to provide the following for each 
Community Mail Box site and to include these requirements on the 

appropriate servicing plans: 
i. Any required walkway across the boulevard, per municipal 

standards 
ii. Any required curb depressions for wheelchair access, with 

an opening of at least two metres (consult Canada Post for 

detailed specifications) 
 

40. The Owner shall meet any other requirements of Canada 
Post Corporation for postal delivery facilities, to the satisfaction of the 

City of Clarence-Rockland.  
 

Enbridge Gas Distribution Inc. 
 

41. The Developer is responsible for preparing a composite utility 
plan that allows for the safe installation of all utilities, including 

required separation between utilities. 
 

42. Streets are to be constructed in accordance with the composite 
utility plans previously submitted and approved by all utilities. 

 

43. The Developer shall grade all streets to final elevation prior to 
the installation of the gas lines and provide Enbridge Gas Distribution 

Inc. with the necessary field survey information required for the 
installation of the gas lines. 

 
44. The Developer shall provide the City’s approved road cross-

sections showing all utilities in the configuration proposed for all of the 
street widths within the development. The gas location must be a 

minimum of 0.6 metre from the street line. 
 

Streets and Street lights  
 

45. The street lights fixtures, poles and luminaires (LED) shall meet 
the standards of the City of Clarence-Rockland. 

 

46. The Owner agrees to prepare a “Street Light Plan” for all the 
Subdivision to the satisfaction of the City of Clarence-Rockland. 
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47. The Owner agrees to prepare a “Sign Plan” in order to indicate 
the location of each street sign (stop signs, street names), including 

“no parking” signs, as per City of Clarence-Rockland’s standards.  “No 
parking” signs shall be included along both sides of the road adjacent 

the SE corner of the Open Space block to the satisfaction of the 
Director of Infrastructure and Planning. 

 
Purchase and Sale’s Agreements and Covenants on Title 

 
48. Any person who, prior to draft approval, entered into a Purchase 

and Sale’s Agreement with respect to lots or blocks created by this 
Subdivision, shall be permitted to withdraw from such agreement 

without penalty and with full refund of any deposit paid, up until the 
acknowledgement noted below.  The Owner shall provide the City of 

Clarence-Rockland an acknowledgement from those purchasers who 

signed before the plan was draft approved, that the plan had not 
received draft approval by the City of Clarence-Rockland.  The Owner 

agrees that the Purchase and Sale’s Agreements signed prior to draft 
approval shall be amended to contain a clause to notify purchasers of 

this fact.   
 

Financial Requirements 
 

49. City Services and infrastructures within the Plan of Subdivision 
can be installed provided financial security, insurance and a registered 

Subdivision Agreement to the satisfaction of the City of Clarence-
Rockland.   

 
50. Prior to registration of the Plan of Subdivision, the City of 

Clarence-Rockland shall be satisfied that the processing fee, if any 

required, has been paid in full.   
 

Survey Requirements and GIS 
 

51. That the street names and civic address numbering be submitted 
for review and approval to the United Counties of Prescott and Russell 

to ensure compliance with the 911 database system. 
 

52. The Owner/Developer shall provide a copy in PDF format of the 
final plan intended for registration. 

 
53. The Owner/Developer shall provide, to the satisfaction of the 

United Counties of Prescott and Russell, a georeferenced dwg file 
showing only the new and existing parcel limits together with the 

related lots and blocks numbers from the final plan intended for 

registration. The file projection must be in UTM NAD 83 Zone 18N. 
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54.  The Owner shall provide the preliminary infrastructure plans and 

final infrastructure plans on disc in a digital format that is compatible 
with the City of Clarence-Rockland computerized system. 

 
 

 
 

 
Park and Open Space  

 
55. A landscape plan shall be prepared for the Park / Open Space 

block which should consist of low-maintenance landscape features. 
 

56. A pathway connection is required to connect rue du Rivage 
Street with the future pathway block (in the vicinity of Lot 17). 

 

57. That a 1.5 metre high black commercial chain-link fence be 
installed along the pathway block listed above. The fence must be 

installed inside the property line of lots.  
 

Other Conditions 
 

58. That the Owner agrees to establish a 30 metre setback from the 
top of bank of Clarence Creek and the section of tributaries contained 

within the forested area for the purpose of improving water quality and 
protecting fish habitat.  This setback shall be considered “no touch”, 

whereby no development or site alterations will be permitted without 
consent from South Nation Conservation and the City of Clarence-

Rockland. 
 

59. That the Owner agrees to establish a minimum 30 metre “no 

touch” setback from the MNRF established boundary of the Rockland 
Marsh as per the submitted Natural Heritage Assessment prepared by 

Muncaster Environmental Planning Inc., dated April 5, 2013. 
 

60. That the Owner submit a Landscape Plan to the satisfaction of 
the City of Clarence-Rockland and South Nation Conservation showing 

how the setback area will be regraded and re-vegetated. 
 

61. That the Owner agrees to establish a 14 metre “no development” 
setback from the top of the existing slope as per the submitted 

Preliminary Geotechnical Investigation and Slope Stability Assessment, 
and Report Addendum prepared by Houle Chevrier Engineering Ltd., 

dated March 14, 2013. 
 

62. That the recreational pathway be constructed as per the 

submitted Pathway Alignment – Addendum Assessment prepared by 
Muncaster Environmental Planning Inc., dated July 28, 2014. 
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Closing Conditions 
 

63. The Owner shall inform the purchaser after registration of each 
lot or block of the development charges that have been paid or which 

are still applicable to the lot or block.  The applicable development 
charges shall be as stated as of the time of the conveyance of the 

relevant lot or block and the statement shall be provided at the time of 
the conveyance.  The statement of the Owner of the applicable 

development charges shall also contain the statement that the 
development charges are subject to changes in accordance with the 

Development Charges Act, 1997 and the Education Development 
Charges Act.   

 
64. At any time prior to final approval of this plan for registration, 

the City of Clarence-Rockland may, in accordance with Section 51 (44) 

of the Planning Act, R.S.O. 1990, amend, delete or add conditions and 
this may include the need for amended or new studies.   

 
65. The Subdivision Agreement between the City of Clarence-

Rockland and the Owner shall state that the conditions run with the 
land and are binding on the Owner’s heirs, successors and assigns.   

 
66. Prior to registration of the Plan of Subdivision, the City of 

Clarence-Rockland is to be satisfied that Conditions 1 to 65 have been 
fulfilled.   

 
67. If the Plan of Subdivision has not been registered by August 

21nd, 2020, the draft approval shall lapse pursuant to Section 51 (32) 
of the Planning Act, 1990. Extensions may only be granted under the 

provisions of Section 51 (33) of the said Planning Act prior to the 

lapsing date.  
 

Inhibiting Order 
 

68. The Owner shall convey, at its cost, all required easements.  The 
Owner further acknowledges and agrees that the City’s Inhibiting 

Order will not be lifted until such time as the required transfer of 
easements have occurred.   

 
 

 
8) FINANCIAL IMPACT  (expenses/material/etc.):   

n/a 
 

9) LEGAL IMPLICATIONS :  

n/a 
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10) RISK MANAGEMENT : 

n/a 
 

11) STRATEGIC IMPLICATIONS :  
n/a  

 
12) SUPPORTING DOCUMENTS:   

Draft Plan of Subdivision 
Comments from the United Counties of Prescott and Russell 

Comments from the South Nation Conservation 
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38 rue Victoria Street, Finch, ON  K0C 1K0   Tel: 613-984-2948   Fax: 613-984-2872   Toll Free: 1-877-984-2948   www.nation.on.ca 

 

 

 

Email Transmission (mbelanger@clarence-rockland.com) 
 
July 11, 2017 
  
The City of Clarence Rockland 
1560 rue Laurier St. 
Rockland ON  K4K 1P7 
 
Attn : Marie-Eve Bélanger 
 
Re: Draft Plan of Subdivision Proposal Review 

Riverlands of Rockland Inc 
Part Lots 21, Concession 1 (O.S.) 
The City of Clarence Rockland 
File # D-12-120 

 
Dear Ms. Bélanger,  
 
South Nation Conservation (SNC) has received and reviewed the Draft Plan of 
Subdivision, prepared by Annis, O’Sullivan, Vollebeek Ltd, dated March 18, 2017, for the 
above mentioned location. The Draft Plan of Subdivision indicates that it is a proposed 
thirty-one (31) lots intended for single detached dwellings, one block for parks or open 
spaces and one (1) block for environmental protection.  Further, the site will be serviced 
by municipal water and sanitary sewer. 
 
In the review, SNC considered the environmental impacts of the proposed development 
on the local environment, as outlined under Sections 2.1 (Natural Heritage) and 3.1 
(Natural Hazards) of the Provincial Policy Statement (March 1, 2005) issued under Section 
3 of the Planning Act, along with the Urban Area of Clarence-Rockland Official Plan. 
 
Following a site visit by SNC staff on July 3, 2013 and a preliminary desktop review, SNC 
has the following comments: 
 
Natural Heritage Features 
 
Provincially Significant Wetland 
 
The property in question falls within and 120 metres adjacent of the Rockland Marsh, 
identified by the Ministry of Natural Resources as a Provincially Significant Wetland. 
Official Plan Policies of Section 5.5.1 require an Environmental Impact Assessment for 
any development or site alteration within 120 metres of a designated wetland. 
 
As part of phase 1 of this subdivision, a Natural Heritage Assessment was prepared by 
Muncaster Environmental Planning Inc, dated April 5, 2013, to review the natural heritage 
features near the above project and assess the impacts of the proposed development on 
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these features. The report included the area which forms part of this application. After 
review, SNC accepted the recommendations and conclusion mentioned in the report on 
July 25, 2013. 
 
Fish habitat 
 
The property in question borders Clarence Creek and contains a tributary of Clarence 
Creek, all identified in Schedule A of the Official Plan as fish habitat. OP policies of 
Section 4.13.5 require a minimum 30 metre setback from all watercourses identified as 
fish habitat. 
 
As part of phase 1 of this subdivision, a Natural Heritage Assessment was prepared by 
Muncaster Environmental Planning Inc, dated April 5, 2013, to review the natural heritage 
features in the vicinity of the above project and assess the impacts of the proposed 
development on these features. The report included the area which forms part of this 
application. After review, SNC accepted the recommendations and conclusion mentioned 
in the report on July 25, 2013. 
 
A Pathway Alignment – Addendum Assessment was also prepared by Muncaster 
Environmental Planning Inc (July 28, 2014) as part of phase 1 of the subdivision. The 
report assessed the proposed stonedust pathway alignment adjacent to the provincially 
significant Rockland Marsh Wetland, including Clarence Creek and the associated aquatic 
habitat. After review, SNC accepted the recommendations and conclusions mentioned in 
the report. 
 
Natural Hazards 
 
Unstable Slopes 
 
The property in question borders Clarence Creek.  This section of watercourse has been 
identified in Schedule A of the Official Plan as having unstable slopes and in the Slope 
Stability Study of the South Nation River and Portions of the Ottawa River (1983) by 
Poschmann, Klassen, Klugman and Gooding as having unstable slopes with a safety 
factor of 1.5-2.0. 
 
As part of phase 1 of this subdivision, a Preliminary Geotechnical Investigation and Slope 
Stability Assessment, and Report Addendum, were prepared by Houle Chevrier 
Engineering Ltd, dated March 14, 2013, to identify the general subsurface conditions and 
to assess possible constraints to development. The reports included the area which forms 
part of this application. After review, SNC accepted the recommendations and conclusion 
mentioned in the reports on July 25, 2013. 
 
Draft Plan of Subdivision 
 
The preliminary review performed by SNC indicates that the proposed development can 
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proceed toward draft approval.  SNC kindly requests that the following statements be 
included as conditions of subdivision draft plan approval: 
 
Storm Water Management 
 

1. The Owner agrees to prepare and submit a Storm Water Management Plan 
and describe how it is to be implemented in accordance with the current 
Stormwater Management Best Management Practices to the satisfaction of 
The City of Clarence Rockland and South Nation Conservation.  The plan 
should address both water quality and quantity concerns and any impact to the 
receiving watercourse. The plan should consider proposed on-lot controls to 
reduce the rate of runoff and minimize contaminant transportation.  Models, 
assumptions and calculations of pre and post development runoff are to be 
included with this submission. 

 
2. The Owner agrees to prepare and submit a Sediment and Erosion Control 

Plan, appropriate to the site conditions, prior to undertaking any site alterations 
(filling, grading, removal of vegetation, etc.) and indicate how it is to be 
implemented during all the phases of the site preparation and construction in 
accordance with the current Best Management Practices for Erosion and 
Sediment Control to the satisfaction of The City of Clarence Rockland and 
South Nation Conservation. 

 
3. The Owner agrees to prepare and submit a Lot Grading and Drainage Plan and 

indicate how it is to be implemented to the satisfaction of The City of Clarence 
Rockland and South Nation Conservation.  

 
Environmental Constraint 
 

4. That the Owner agrees to establish a 30 metre setback from the top of bank of 
Clarence Creek and the section of tributaries contained within the forested area 
for the purpose of improving water quality and protecting fish habitat.  This 
setback shall be considered ‘no touch’, whereby no development or site 
alterations will be permitted without consent from South Nation Conservation 
and the City of Clarence-Rockland. 

 
5. That the Owner agrees to establish a minimum 30 metre “no touch” setback 

from the MNR established boundary of the Rockland Marsh as per the 
submitted Natural Heritage Assessment prepared by Muncaster Environmental 
Planning Inc, dated April 5, 2013. 

 
6. That the Owner submit a Landscape Plan to the satisfaction of the City of 

Clarence Rockland and South Nation Conservation showing how the setback 
area will be regraded and re-vegetated. 
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7. That the Owner agrees to establish a 14 metre “no development” setback from 
the top of the existing slope as per the submitted Preliminary Geotechnical 
Investigation and Slope Stability Assessment, and Report Addendum prepared 
by Houle Chevrier Engineering Ltd, dated March 14, 2013. 

 
8. That the recreational pathway be constructed as per the submitted Pathway 

Alignment – Addendum Assessment prepared by Muncaster Environmental 
Planning Inc, dated July 28, 2014. 

 
Subdivision Agreement 
 

9. The subdivision agreement shall contain wording acceptable to South Nation 
Conservation that the above noted conditions (1-8) will be implemented. 

 
 
I trust the above is to your satisfaction.  Should you have any questions or require any 
additional information, please feel free to contact me. 
 
 
 
Sincerely, 

 
 
 
 
 
 
 

Mathieu Leblanc 
Team Lead, Approvals 
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RAPPORT N° 
LOI2017-08-07 

 

1) NATURE / OBJECTIF :   

 
Le présent rapport a pour but d’approuver les modifications au 

programme de soutien financier proposé par le comité consultatif 
culturel de la Cité de Clarence-Rockland.  

 
 

2) DIRECTIVE/POLITIQUE ANTÉCÉDENTE : 
 

Les Services communautaires se dotent de la politique culturelle 
LOI2010-01, de l’analyse des besoins culturels faite par PGF 

Consultants Inc. en 2009, de la résolution numéro 2012-190 adoptée 

par le conseil municipal et du programme de soutien financier actuel 
pour appuyer les activités culturelles et artistiques qui ont lieu dans la 

Cité de Clarence-Rockland. 
 

 
3) RECOMMANDATION DU SERVICE:   

 
QU’IL SOIT RÉSOLU que le comité plénier recommande au conseil 

municipal d’adopter le programme de soutien financier pour les 
activités artistiques et culturelles de la Cité Clarence-Rockland, tel que 

recommandé. 
 

BE IT RESOLVED that the Committee of the Whole hereby 
recommends to Municipal Council to adopt the financial support 

program for artistic and cultural activities of the City of Clarence-

Rockland, as recommended. 
 

 
4) HISTORIQUE :  

 
Les Services communautaires de la Cité de Clarence-Rockland et le 

comité consultatif culturel ont conçu un programme de soutien 
financier en 2012 afin de venir en aide aux organismes sans but 

lucratif qui organisent des activités culturelles et/ou artistiques à 

Date 09/08/2017 

Soumis par Martin Irwin 

Objet   Modifications au programme de soutien 
financier – arts et culture 

# du dossier A02 CUL 
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l’intérieur de la Cité. Le programme en est à sa sixième année et vise 

à appuyer financièrement les activités culturelles et artistiques afin de 
permettre l’éclosion de la sphère culturelle à l’échelle communautaire. 

 
 

5) DISCUSSION :   
 

Selon les critères actuels en place, il y a que cinq organismes qui sont 
admissibles à faire demande au programme de soutien financier. 

 
 

6) CONSULTATION :   
N/A 

 
7) RECOMMANDATION OU COMMENTAIRES DU COMITÉ :   

 

Le comité consultatif culturel de la Cité de Clarence-Rockland propose 
des modifications au programme de soutien financier afin qu’il soit plus 

inclusif, transparent et de permettre à tous les organismes de 
Clarence-Rockland d’y faire demande pour organiser une activité 

artistique ou culturelle. 
 

 
8) IMPACT FINANCIER  (monétaire/matériaux/etc.):   

 
Les Services communautaires disposent déjà d’un montant de 4 000 $ 

à l’intérieur de son budget opérationnel annuel afin d’appuyer 
financièrement les organismes qui font demande au Programme de 

soutien financier. Le comité de sélection s’assure que les fonds alloués 
n’excèdent pas le montant prévu au budget. 

 

 
9) IMPLICATIONS LÉGALES :  

N/A 
 

10) GESTION DU RISQUE (RISK MANAGEMENT) : 
N/A 

 
11) IMPLICATIONS STRATÉGIQUES :  

N/A 
 

12) DOCUMENTS D’APPUI:   
1. Politique culturelle- Cultural Policy.pdf 

2. Analyse des besoins culturels – 2009.pdf 
3. Résolution du conseil 2012-190.pdf 

4. Demande de soutien financier_2017.pdf 

5. Demande de soutien financier 2018.docx  
*les modifications proposées sont surlignées en jaune 
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 CORPORATION 
de la Cité de / of the 

City of 

Clarence-Rockland 
 

 
Politique/Policy no:         LOI2010-01 
 
Objet/Subject:    Culturel / Cultural 
 
Service/Department:  Services communautaires /  

 Community Services  

 
Date : Octobre / October 

2010 
Préparé par/Prepared 

by: Thérèse Lefaivre 

 
Règlement/By-Law No.:  
 
Résolution/Resolution No.:                                  

En se dotant d’une politique culturelle, la 

municipalité de Clarence-Rockland 

reconnait que la vie culturelle et artistique 

est un facteur d’identité et est importante 

pour une meilleure qualité de vie du milieu.   

Elle favorise le sentiment d’appartenance et 

développe la fierté des citoyens et 

citoyennes face à leur milieu.    

 

Mission :  
 

La Cité de Clarence-Rockland  a pour 

mission de travailler de concert avec la 

population et les groupes culturels et 

artistiques afin de rendre possible un 

éventail complet d’activités propres à 

améliorer la qualité de vie de tous les 

résidants et résidantes et de favoriser 

l’émergence d’un environnement 

harmonieux. 

 

Objectifs généraux :   

 

Sensibiliser la population et encourager la 

participation de celle-ci aux initiatives des 

artistes, des organismes culturels et des 

organisateurs d’événements. 

 

Stimuler et soutenir le milieu culturel et 

artistique. 

 

Rassembler les gens de tous âges autour des 

arts, de la culture et du patrimoine; 

rassembler les intervenants et intervenantes 

du milieu culturel et artistique autour 

d’objectifs communs. 

 Through its cultural policy, the Municipality of 

Clarence-Rockland acknowledges that culture 

and art is a way of life – it provides an identity 

and is important for improving the community’s 

quality of life.  It fosters a sense of belonging 

and instils pride in the community among its 

citizens.    

 

 

Mission:  
 

The City of Clarence-Rockland’s mission is to 

work collaboratively with the public and the 

cultural and artistic groups in order to bring to 

fruition a full range of activities tailored to 

improving the quality of life for all residents, 

and to promote the development of a 

harmonious community. 

 

 

 

Overall Objectives:   

 

Raise public awareness and encourage citizens 

to participate in initiatives held by artists, 

cultural organizations and event organizers. 

 

 

Foster and support the cultural and artistic 

environment. 

 

Bring together people of all ages through the 

arts, culture and heritage; bring together cultural 

and artistic stakeholders through common goals.  
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Favoriser la concrétisation des projets 

culturels et artistiques venant de la 

communauté et assurer la concertation. 

 

Susciter chez les citoyens et citoyennes la 

fierté d’appartenance à notre communauté. 

 

Assurer que des outils de communication et 

de promotion soient mis en place et 

maintenus.   

 

Assurer la préservation du patrimoine 

culturel et artistique de Clarence-Rockland. 

 

Le rôle de la municipalité et le 

partenariat :  

 

La municipalité doit encourager et assurer le 

partenariat entre la communauté culturelle et 

artistique, le milieu scolaire, les institutions 

religieuses, les organismes communautaires, 

la communauté des affaires, les ressources 

régionales, les médias et tous les niveaux de 

gouvernements.  

 

Concertation et planification : 

 

Pour assurer un développement harmonieux, 

il faut que les intervenants et intervenantes 

concernés puissent contribuer efficacement 

et se regrouper.   Le dynamisme culturel doit 

être encouragé et appuyé.  Le rôle de la 

municipalité est d’assurer un mécanisme de 

concertation pour ainsi répondre aux besoins 

de la communauté.    

 

Afin de contribuer à une plus grande 

concertation dans le milieu culturel et 

artistique et d’assurer une bonne 

planification des activités, la municipalité de 

Clarence-Rockland doit :  

 

- mettre sur pied un comité consultatif 

regroupant des intervenants et 

intervenantes de différents paliers du 

domaine de la culture et des arts.  (voir 

annexe A); 

Promote cultural and artistic projects stemming 

from the community and ensure joint action. 

 

 

Instil a sense of pride and belonging in the 

community. 

 

Ensure that communication and promotional 

tools are in place and well maintained.   

 

 

Ensure the preservation of Clarence-Rockland’s 

cultural and artistic heritage. 

 

The Municipality’s Role and Partnerships:  

 

The municipality must encourage and ensure 

partnerships between the cultural and artistic 

community, schools, religious establishments, 

community organizations, the business 

community, regional resources, the media and 

all levels of government.  

 

 

 

Joint Action and Planning: 

 

In order to ensure harmonious development, the 

stakeholders involved must make effective 

contributions and join forces.  Cultural vitality 

must be promoted and supported.  The 

municipality’s role is to ensure a joint action 

that meets the needs of the community.    

 

 

 

To contribute to a broader joint action in the 

cultural and artistic environment and to ensure 

proper planning of activities, the Municipality 

of Clarence-Rockland must do the following:  

 

 

- Set up an advisory committee bringing 

together stakeholders from various levels of 

the arts and culture sector (see Appendix 

A); 
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- donner un mandat clair au comité 

consultatif; 

- contribuer à maintenir les liens entre le 

milieu scolaire et les groupes culturels 

et artistiques de la communauté;  

- favoriser les échanges et la coopération    

      entre les intervenants et intervenantes   

     du milieu culturel et artistique ainsi  

      qu’avec la communauté; 

- développer un plan stratégique et 

maintenir un calendrier des activités 

culturelles et artistiques; 

- étudier les demandes de besoins 

financiers des organismes culturels et 

artistiques et assister aux recherches de 

possibilités de financement (par ex : 

subventions et autres…).  

 

Moyens de soutien : 
 

Dans le but de soutenir la créativité, la 

pratique artistique et la diffusion d’œuvres et 

de spectacles, la municipalité de Clarence-

Rockland s’engage à :  

 

 

- mettre à la disposition des groupes, 

organismes et organisateurs 

d’événements, les infrastructures 

municipales et les ressources 

disponibles afin de faciliter la 

réalisation des activités culturelles et 

artistiques (salle de spectacle Optimiste, 

parc, arénas, centres 

communautaires….) ; 

- assurer un service de soutien de la part 

de son personnel;   

- aider à la promotion et à la diffusion 

d’information des activités culturelles et 

artistiques;  

- favoriser la réalisation d’un guide des 

activités communautaires;  

- voir à la création et au maintien de 

moyens de communication et de 

promotion (par ex : blog, site web…)  

 

 

- Assign a clear mandate to the advisory 

committee; 

- Contribute towards maintaining 

relationships between the schools and the 

community’s cultural and artistic groups;  

- Foster exchange and cooperation among 

cultural and artistic stakeholders and the 

community; 

 -    Develop a strategic plan and maintain an  

       ongoing calendar of cultural and artistic  

       activities; 

- Study requests for financial assistance from 

cultural and artistic organizations and assist 

them in their search for funding 

opportunities (i.e. grants, etc.).  

 

 

 

Means of Support: 
 

In order to support creativity and artistic 

pursuits, and the distribution of cultural works 

and productions, the Municipality of Clarence-

Rockland is committed to the following:  

 

 

- Making municipal infrastructures and 

available resources accessible to groups, 

organizations and event organizers in order 

for cultural and artistic activities to take 

place (Optimiste Performance Hall, parks, 

arenas, community centres ...); 

 

 

- Ensuring that staff provides support 

services;   

- Assisting in promoting and disseminating 

information on cultural and artistic 

activities;  

- Promoting the creation of a community 

activities guide;  

- Seeing to the creation and maintenance of 

communication and promotional material 

(i.e.: blog, web site...)  
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Mécanisme de suivi :  

 

Pour assurer un suivit et pour que la 

politique soit bien respectée, il est nécessaire 

de se doter d’un mécanisme de suivi.  

Un plan d’action sera élaboré en 

collaboration avec le comité consultatif 

culturel.   La mise en œuvre du plan se fera 

sur quatre (4) ans.   Au début de la dernière 

année, un processus d’évaluation des 

mesures prévues, de consultation du milieu 

et de planification pour les quatre (4) années 

suivantes devra s’enclencher.  

 

Au début de chaque mandat du comité, ou 

avant si nécessaire, la présente politique fera 

l’objet d’une révision.           

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Follow-up Mechanisms:  

 

To ensure follow-up and proper adherence to 

the policy, a follow-up mechanism is required.  

An action plan will be developed in 

collaboration with the Cultural Advisory 

Committee. Implementation of the plan will run 

over four (4) years. An evaluation process must 

be put in place early in the last year for planned 

measures, community consultations and 

planning for the four (4) subsequent years.  

 

 

 

This policy will be subject to review at the 

beginning of each committee term, or prior to 

that if necessary.           
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Annexe A  (Annexe à la politique culturelle) 

 

Comité consultatif culturel de la Cité de 

Clarence-Rockland 

 

 

Section 1.  

OBJECTIFS ET RESPONSABILITÉS  

 

1.1 Le comité consultatif culturel de 

Clarence-Rockland a comme 

objectifs principaux : travailler à 

l’élaboration d’une politique 

culturelle municipale; d’établir un 

plan stratégique pour une 

programmation culturelle; de voir à 

la promotion des arts et de la culture; 

de proposer des partenariats avec et 

entre les groupes artistiques et 

culturels et les gens d’affaires; de 

promouvoir la salle de spectacle 

Optimiste; d’identifier et conseiller 

au niveau des besoins de la 

communauté dans le domaine des 

arts et de la culture; d’offrir des 

opinions et de faire des 

recommandations au conseil 

municipal de la Cité de Clarence-

Rockland.  

 

1.2 Le comité consultatif sera le porte-

parole officiel de l’opinion publique 

dans le processus décisionnel.  

 

1.3 Le comité est redevable à la 

Direction des services 

communautaires de la municipalité 

qui est responsable de sa gérance. 

 

1.4 La direction des services 

communautaires de la municipalité 

est responsable de l’implantation de 

la politique. 

1.5 Amendements : Le comité 

consultatif culturel doit revoir la 

politique et de proposer, au besoin, 

 

Appendix A  (Cultural Policy Appendix) 

 

City of Clarence-Rockland Cultural  

Advisory Committee 

 

 

Section 1.  

OBJECTIVES AND RESPONSIBILITIES  

 

1.1 The Clarence-Rockland Cultural 

Advisory Committee’s main objectives 

are as follows: working on the 

development of a municipal cultural 

policy; establishing a strategic cultural 

programming plan; seeing to the 

promotion of arts and culture; proposing 

partnerships with and among artistic and 

cultural groups and business people; 

promoting the Optimiste Performance 

Hall; identifying the needs of the 

community with respect to arts and 

culture and providing relevant advice; 

offering opinions and submitting 

recommendations to the City of 

Clarence-Rockland Municipal Council.  

 

 

 

 

 

1.2 The advisory committee shall be the 

official public opinion spokesperson 

during the decision-making process.  

 

1.3 The committee is accountable to the 

municipality’s Community Services 

Branch, which oversees management of 

the committee. 

 

1.4 The municipality’s Community Services 

Branch is responsible for implementing 

the policy. 

 

1.5 Modifications: the Cultural Advisory 

Committee shall review the policy and 

suggest any modifications to the 
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des amendements au conseil 

municipal. 

 

Section 2. 

FORMATION DU COMITÉ  

 

2.1 Le comité sera nommé par le conseil 

municipal de la Cité de Clarence-

Rockland et sera composé des 

membres suivants :  

 

a) six (6) résidents ou résidentes de 

la Cité de Clarence-Rockland qui 

représentent une diversité de la 

communauté des arts et de la 

culture. 

b)  un (1) membre du conseil 

municipal. 

 

Le directeur général, la directrice des 

services communautaires et le 

coordonnateur des activités culturelles et 

communautaires de la Cité de Clarence-

Rockland agiront comme personnes-

ressources de la municipalité.  

 

Section 3. 

NOMINATION DES MEMBRES AU AU 

COMITÉ CONSULTATIF 

 

3.1 Les membres seront nommés par 

résolution du conseil municipal. 

 

3.2 Un membre doit être résidant de la 

Cité Clarence-Rockland.  

 

3.3 Un formulaire de nomination doit 

être soumis afin de devenir membre 

du comité. 

 

3.4 Le conseil municipal peut mettre fin 

au mandat d’un membre du          

comité, sur recommandation du 

comité consultatif. 

 

3.5 Une personne dont le mandat est 

terminé par le conseil municipal ne 

Municipal Council, as required. 

 

 

Section 2. 

ESTABLISHING THE COMMITTEE  

 

2.1 The committee shall be appointed by the 

City of Clarence-Rockland Municipal 

Council and shall be comprised of the 

following members:  

 

a) six (6) City of Clarence-Rockland 

residents who represent diversity 

within the arts and culture 

community. 

 

b) one (1) municipal council member. 

 

 

The Chief Administrative Officer, the Director 

of Community Services and the Coordinator for 

Cultural and Community Activities for the City 

of Clarence-Rockland shall serve as contacts for 

the municipality.  

 

 

Section 3. 

APPOINTMENT OF MEMBERS TO THE 

ADVISORY COMMITTEE 

 

3.1 The members shall be appointed by 

Municipal Council resolution. 

 

3.2 A member must be a resident of the City 

of Clarence-Rockland.  

 

3.3 A nomination form must be submitted in 

order to become a member of the 

committee. 

 

3.4 Upon recommendation from the 

advisory committee, the Municipal 

Council can terminate the term of a 

committee member. 

 

3.5 An individual whose term has been 

terminated by the Municipal Council 
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peut faire appel à la décision. 

 

3.6 La durée du mandat est de deux (2) 

ans, renouvelable. 

 

Section 4.  

CHARTE ORGANISATIONNELLE 

 

4.1 Le comité consultatif est composé des 

des membres suivants :  

 

a) un (1) conseiller ou conseillère 

du conseil municipal de la Cité 

de Clarence-Rockland.  

b) six (7) résidents de la Cité de 

Clarence-Rockland qui 

représentent une diversité de la 

communauté.  

 

4.2 Un président ou une présidente doit 

être nommé par le comité consultatif.  

 

4.3 Le quorum consiste de quatre (4) 

membres présents ayant droit de 

vote. 

 

4.4 Le membre du conseil municipal ne 

peut être nominé à la présidence du 

comité.  

 

4.5 Le comité consultatif peut recruter 

des résidents et résidentes pour 

siéger au sein de comités ad hoc.  

 

Section 5. 

EXÉCUTIF 

 

5.1 La personne à la présidence planifie,  

            dirige les réunions du comité   

            consultatif culturel.  L’ordre du jour  

            est préparé en collaboration avec les  

            employés des services  

            communautaires de la municipalité.  

 

5.2  La personne à la présidence est le     

            porte-parole du comité. 

 

cannot appeal the decision. 

 

3.6 A term extends for two (2) years, and is 

renewable. 

 

Section 4.  

ORGANISATION CHART 

 

4.1 The Advisory Committee is comprised of the 

following members:  

 

a) One (1) City of Clarence-Rockland 

Municipal councillor; 

 

b) Six (7) City of Clarence-Rockland’s 

residents who represent diversity 

within the community.  

 

 

4.2 The Chair must be appointed by the 

Advisory Committee.  

 

4.3 Quorum consists of four (4) members in 

attendance with voting rights. 

 

 

4.4 The municipal council member cannot 

be nominated to chair the committee.  

 

 

4.5 The Advisory Committee can recruit 

residents to sit on ad hoc committees.  

 

 

Section 5. 

EXECUTIVE 

 

5.1 The Chair plans and leads the Advisory 

Committee meetings.  The agenda is 

prepared in collaboration with the 

municipality’s community services 

employees.  

 

 

5.2 The Chairman is the spokesperson for  

            the committee. 
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5.3      La personne à la présidence signe les   

           procès-verbaux et tous les documents     

           officiels du comité.  

 

5.4 La personne à la présidence demeure 

en liaison avec les services          

communautaires de la municipalité.  

 

Section 6. 

FRÉQUENCE DES RÉUNIONS 

 

6.1 Les réunions auront lieu à tous les 

deux mois.  Le comité consultatif se 

réserve le droit de convoquer des 

réunions spéciales au besoin. 

 

6.2 L’ordre du jour et le procès-verbal de 

la réunion précédente sont préparés 

et distribués aux membres du comité 

au moins trois (3) jours avant la 

réunion.  Les membres du comité qui 

désirent ajouter des items à l’ordre 

du jour doivent les soumettre avant 

les trois (3) jours précédents la 

réunion.  

 

Section 7.  

RAPPORTS ET RECOMMANDATIONS  

 

7.1 Toutes recommandations seront 

présentées aux services 

communautaires de la Cité de 

Clarence-Rockland, en ordre de 

priorité. 

 

 

Section 8. 

RESPONSABILITÉS DES MEMBRES 

 

L’atmosphère régnant au sein du comité 

devra être positive, toujours dans un esprit 

de collaboration.  Le membre du comité 

s’engage à participer aux réunions, 

régulièrement.    

 

 

Le comité peut mettre en application le point 

5.3 The Chairman signs the minutes and all   

            official committee documents.  

 

 

5.4 The Chairman liaises regularly with the 

municipality’s community services.  

5.5  

 

Section 6. 

FREQUENCY OF MEETINGS 

 

6.1 Meetings shall be held every two 

months. The Advisory Committee 

reserves the right to call special meetings 

as required. 

 

6.2 The agenda and the minutes from the 

previous meeting are prepared and 

distributed to committee members at 

least three (3) days prior to the meeting.  

Committee members wishing to add 

items to the agenda must submit them 

three (3) days prior to the meeting.  

 

 

 

Section 7.  

REPORTS AND RECOMMENDATIONS  

 

7.1 All recommendations shall be presented 

to the City of Clarence-Rockland’s 

community services, in order of priority. 

 

 

 

 

Section 8. 

RESPONSIBILITIES OF MEMBERS 

 

The atmosphere governing the committee 

 shall be positive, and shall always reflect a 

collaborative spirit.  Committee members are 

committed to participating in meetings on a 

regular basis.  

   

 

The committee may implement section 3.4 in 
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3.4 si un membre du comité : 

 

a) est absent ou absente des 

réunions pour trois (3) rencontres 

consécutives, sans que son 

absence soit motivée au comité. 

 

b) si, par sa participation, un 

membre est toujours négatif et 

néfaste aux délibérations du 

comité.  

 

Section 9. 

RÉMUNÉRATION 

 

9.1 Les membres du comité consultatif ne ne 

ne sont pas rémunérés.  

 

9.2 Les membres peuvent être 

remboursés pour des dépenses pré-

approuvées par la direction des 

services communautaires de la 

municipalité si ces dépenses sont 

attribuées aux fonctions de leur 

mandat.  

 

the event that a committee member: 

 

a) Is absent from three (3) consecutive 

meetings, without having provided 

the committee with justification 

reason. 

 

b) If, by their participation, a member is 

continually negative and hostile 

towards the proceedings of the 

meeting.  

 

Section 9. 

REMUNERATION 

 

9.1 Members of the Cultural advisory 

Committee do not receive compensation.  

 

9.2 Members can be reimbursed for 

expenses that are related to tasks carried 

out as part of their term.  These expenses 

must be pre-approved by the 

municipality’s community services 

director.   
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PROGRAMME DE SOUTIEN FINANCIER 
POUR LES ORGANISMES ARTISTIQUES ET 

CULTURELS SANS BUT LUCRATIF DE LA CITÉ 
CLARENCE-ROCKLAND  

 
 
 
 
 

Date limite d’inscription :  
7 octobre 2016 
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1- Préambule : 
 
La vie artistique et culturelle de la Cité Clarence-Rockland se développe à un rythme 

impressionnant. Les amants des arts et de la culture se font de plus en plus nombreux 
apportant ainsi une vitalité nouvelle dans la région. La Cité de Clarence-Rockland est 
consciente que la région regorge de talent qui se doit d’être vu et entendu.   

Afin de permettre l’épanouissement de la sphère artistique et culturelle dans la région, 
la Cité de Clarence-Rockland veut offrir son soutien aux organismes sans but lucratif qui 
travaillent dans le domaine des arts et de la culture. Sachant que les activités artistiques et 
culturelles nécessitent un soutien financier important, les Services communautaires, en 
collaboration avec le comité consultatif culturel, ont établi un programme de soutien financier. 
Le but de ce programme est d’établir une répartition juste et équitable du soutien financier à 
travers l’ensemble des organismes artistiques et culturels de la Cité. 
 

2- Critères d’admissibilité : 
 

 Afin d’être éligible pour le programme de soutien financier, votre organisme doit respecter 
TOUS les critères suivants :  
 
 L’organisme doit être une société sans but lucratif reconnue par la Cité de Clarence-

Rockland (contacter les Services communautaires pour de plus amples renseignements).  
 

 L’organisme doit démontrer que son mandat et les objectifs de son activité sont reliés au 
domaine des arts et de la culture. 
 

 L’organisme doit avoir son siège social sur le territoire de Clarence-Rockland. 
 

 L’organisme doit démontrer que son activité répond aux objectifs généraux de la politique 
culturelle de la Cité de Clarence-Rockland. 

 
 L’activité pour laquelle l’organisme obtient un soutien doit avoir lieu sur le territoire de 

Clarence-Rockland. 
 

 L’activité doit être organisée pour le bienfait du public en général tout en démontrant qui 
est la clientèle ciblée (non seulement bénéfique aux membres de l’organisme). 

 
 L’organisme doit remplir le formulaire de demande de soutien financier (voir l’annexe A).  

  
 L’organisme doit soumettre la demande avant la date limite déterminée.  

 
 L’activité qui bénéficie du soutien doit avoir lieu durant l’année calendrier pour laquelle la 

subvention a été accordée.  
 

 L’organisme doit présenter des prévisions budgétaires réalistes démontrant toutes les 
sources de revenus. (p.ex., subventions, commandites, revenus anticipés par la vente de 
billets, etc.) (voir la section 3 de l’annexe A)  

 
 L’organisme doit présenter un rapport, incluant un état financier et les résultats obtenus, 

au plus tard deux mois après l’activité (voir l’annexe E).  

Page 96 of 219



 

 

2 

 

 
À noter que les organismes qui ne soumettent pas ce rapport ne seront pas 

considérés lors de l’attribution du soutien financier de l’année suivante. 
 

 
Ne sont pas admissibles :  
 

 Les organismes à but lucratif ni les entreprises commerciales. 
 

 Les organismes dont le mandat et les objectifs ne sont pas reliés au domaine des arts 
et de la culture. 
 

 Les organismes sans but lucratif qui présentent des demandes de soutien pour des 
activités d’autofinancement ou pour payer des dettes ou pour payer le salaire du 
personnel de l’organisme ou pour payer des frais encourus lors d’une activité 
précédente.   
 

 Les organismes et les institutions qui sont financés par les fonds publiques (p.ex., 
écoles, hôpitaux, centres d’accueil) 

 
 

3- Processus d’évaluation : 
 
  Chaque demande sera évaluée individuellement par le comité de sélection désigné de 
la Cité de Clarence-Rockland. Afin d’assurer une répartition équitable, juste et objective du 
soutien offert par la Cité de Clarence-Rockland, le comité de sélection désigné évaluera 
chacune des demandes selon les étapes suivantes : 
 

1- Vérification de l’admissibilité de l’organisme et de l’activité à l’aide du formulaire de 
vérification (voir annexe B). 
 

2- Évaluation de l’activité à l’aide du formulaire d’évaluation (voir annexe C). 
 

3- Comptabilisation de l’ensemble des demandes et processus de priorisation (voir annexe 
D). 

 
Le fait d’être admissible et de déposer une demande complète ne signifie pas que 

l’organisme recevra nécessairement un soutien de la part de la Cité Clarence-Rockland. 
 

3.1- Critères d’évaluation  
 

Les Services communautaires et le comité de sélection évaluent toutes les demandes. 
Lors de l’attribution des fonds, les recommandations des Services communautaires et du 
comité de sélection tiendront compte de la capacité de l’organisme à satisfaire aux critères 
suivants : 

  
 La demande de soutien doit rencontrer TOUS les critères d’admissibilité (annexe B). 
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 La Cité de Clarence-Rockland encourage les activités qui ont une incidence économique 
et touristique sur la communauté (annexe C). 

 
 La Cité de Clarence-Rockland encourage les activités qui favorisent un partenariat entre 

différents groupes de la Cité (annexe C). 
 

 La Cité de Clarence-Rockland encourage la tenue de nouvelles activités dans la Cité 
(annexe C). 

 
 La Cité de Clarence-Rockland prendra en considération le public cible de chaque activité 

afin de permettre une répartition équitable du soutien financier selon le/les groupe(s) 
d’âge visé(s) par l’activité (annexe D). 

 
 La Cité de Clarence-Rockland prendra en considération le secteur artistique et culturel qui 

est visé par l’activité afin de permettre une répartition équitable du soutien financier dans 
tous les secteurs (annexe D). 

 
 La Cité de Clarence-Rockland prendra en considération le secteur géographique dans 

lequel se tiendra l’activité afin de permettre une répartition équitable du soutien financier 
dans tous les secteurs géographiques de la Cité (annexe D). 

 
 La Cité de Clarence-Rockland prendra en considération le pourcentage des membres de 

l’organisme résidant dans la Cité (annexe C).  
 

3.2 – Mise en place du comité de sélection 
 
 Le mandat du comité de sélection est de sélectionner les demandes qui satisfont le 
mieux aux critères d’évaluation mentionnés dans la section 3.1. Une fois la sélection terminée, 
le comité devra attribuer à chacune des demandes choisie le montant qui lui sera octroyé (il 
est à noter que le montant sera connu après l’approbation du budget municipal seulement). Le 
montant octroyé reflètera la capacité de la demande à satisfaire les critères d’évaluation.  
 
Le comité de sélection est formé des membres suivants : 
 

1- Le directeur / La directrice des Services communautaires ou son délégué 
 

2- D’un membre du Conseil municipal (membre associé aux Services communautaires) 
 

3- Le coordonnateur / La coordonnatrice  des activités culturelles et communautaires de la 
Cité Clarence-Rockland 

 
4- Documents requis : 

 
1- Formulaire de demande de soutien financier dûment rempli (annexe A). 

 
2- Formulaire de prévisions budgétaires (inclus dans l’annexe A). 

  
3- Un rapport, incluant un état financier et les résultats obtenus, au plus tard deux mois 

après l’activité. (annexe E) 

Page 98 of 219



 

 

4 

 

Annexe A – Formulaire de demande de soutien financier 

                  
 

Ministère de la Formation 
et des Collèges et Universités 

FORMULAIRE DE DEMANDE 

DE SOUTIEN FINANCIER 

Section 1 : PROFIL DE L’ORGANISME This form is also available in English 

Nom de l'organisme : 

  

Adresse (siège social): Ville: Province: Code postal: 

    

Personne-ressource : Titre : 

  

Adresse courriel :           Nº de téléphone : Nº de télécopieur : 

     

Avez-vous déjà fait demande pour un soutien 
financier auprès de la Cité de Clarence-Rockland?        

Dans l'affirmative, précisez en quelle année :              Nombre total de membres  : 

 

 

 Oui                       Non 

Nombre de membres résidant dans la Cité  

(la liste des membres et leur adresse doit être jointe) : 

 

Secteur(s) de la culture / des arts auquel 
appartient votre organisme 

 

Votre organisme est-il reconnu en tant qu’organisme sans but 
lucratif par la Cité de Clarence-Rockland : 

 

 

Nombre d'années 

en activité : 

   0 à 3 ans 

   3 à 5 ans 

   5 à 10 ans 

   plus de 10 ans 

 Arts visuels        Musique 

 
 Oui                       Non 

 Théâtre               Danse 

 
Une réponse négative à cette question entraine une disqualification 
automatique de la demande de soutien financier. Veuillez contacter les 
Services communautaires afin de vous faire reconnaitre auprès de la Cité.     Autres: ____________________________ 

Veuillez décrire en quelques mots la nature de votre organisme et le genre d'activité qu'elle offre : 

 

Section 2 : RENSEIGNEMENTS SUR LA DEMANDE DE SOUTIEN  

Nom de l’activité : 

 

Date de l’activité :  

Du :                 Au:  

Adresse du lieu de l’évènement : (si elle diffère de celle indiquée plus haut) 

 

Ville : Province :  Code postal : 

                

Personne-ressource pour l’évènement : Titre: 

            

Courriel : Nº de téléphone : Nº de télécopieur : 

                –                  –        

Description de l’activité : 

 

COMITÉ CONSULTATIF CULTUREL DE 

LA CITÉ DE CLARENCE-ROCKLAND 

Page 99 of 219



 

 

5 

 

L’activité pour laquelle le soutien financier est demandé en est à l’édition suivante : 

 Première                  Deuxième                  Troisième                  Quatrième                  Cinquième ou plus 

Identifier le public ciblé par votre activité (plus d’une réponse possible) : 

 Enfants         Adolescents         Jeunes adultes         Adultes        

 Ainé(e)s             

Identifier l’achalandage (nombre de personnes) prévu durant votre 
activité : 

____________ personnes 

L’organisation  de votre activité implique-t-
elle d’autres organismes :      
 

               Non                 Oui 

Si oui, précisez lesquels :  

L’activité répond à quel(s) objectif(s) général(aux) de la politique culturel de la Cité de Clarence-Rockland (voir annexe F): 
 

 Sensibiliser la population     Rassembler les citoyens    Favoriser la concrétisation de projet    Susciter la fierté d’appartenance 

 

 Assurer la mise en place d’outils de promotion                    Stimuler et soutenir le milieu culturel et artistique  

Veuillez décrire de quelle façon votre activité répond aux objectifs généraux de la politique culturelle (voir annexe F): 

Section 3 : PRÉVISION BUDGÉTAIRE  

Revenus dans le cadre de l’activité  Dépense dans le cadre de l’activité 

Revenus de fréquentation (p.ex., vente de billets) ____________$ 
Administration (p.ex., frais de fonctionnement, 
location de locaux etc.) 

_______________$ 

Commandites en argent  ____________$ 
Publicité (p.ex., journaux, web, radio, 
télévision, etc.)  

_______________$ 

Autres : __________________________________ ____________$ Autres : ______________________________ _______________$ 

Total des revenus anticipés (A) ____________$ Total des dépenses anticipées (B) _______________$ 

Montant demandé (B – A) : _____________$ 

Section 4 : DOCUMENT REQUIS 
L’organisme doit fournir les documents suivants : 

  Formulaire de demande de soutien financier dûment rempli (annexe A)   Un rapport, incluant un état financier et les résultats obtenus, 

         au  plus tard deux mois après l’activité (annexe E). 

Section 5 : DÉCLARATION ET SIGNATURE 

Attention : L’inscription volontaire de faux renseignements sur ce formulaire peut entraîner la cessation et l’exclusion de toute 
demande de soutien de la part de la Cité de Clarence-Rockland 

L’organisme s’engage à : 
1. avertir le comité consultatif culturel s’il y a des changements dans les informations fournies ci-haut; 
2. utiliser le soutien financier pour l’activité mentionnée ci-haut seulement; 
3. ne pas utiliser le soutien financier de la Cité afin de payer un employé de l’organisation; 
4. placer le logo de la Cité de Clarence-Rockland sur l’ensemble des documents publicitaires; 
 

Je suis autorisé(e) à agir au nom de l'organisme et confirme que les renseignements inscrits sur ce formulaire sont complets 
et exacts. 

Signature : Titre : Date : 

X             
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Annexe B – Formulaire de vérification de l’admissibilité de l’organisme / de l’activité 
 
 La vérification de l’admissibilité d’un organisme et de son activité sera effectuée par le 
les Services communautaires et le comité de sélection de la Cité de Clarence-Rockland. Afin 
d’être admissible à un soutien financier l’organisme et l’activité doivent obtenir une réponse 
positive pour TOUS les points suivants : 
 

 Oui           Non L’organisme est une société sans but lucratif reconnue par la Cité de 
Clarence-Rockland.  

 
 Oui           Non Le mandat de l’organisme et les objectifs de son activité sont reliés au 

domaine des arts et de la culture. 
 

 Oui           Non  Le siège social de l’organisme  se trouve sur le territoire    
  de Clarence-Rockland. 

 
 Oui           Non  L’activité pour laquelle le financement a été demandé répond aux objectifs 

généraux de la politique culturelle de la Cité de Clarence-Rockland. 
 

 Oui           Non  L’activité pour laquelle l’organisme obtient un soutien financier doit avoir 
lieu sur le territoire de Clarence-Rockland. 

 
 Oui           Non L’activité est organisée pour le bienfait du public en général tout en 

démontrant qui est la clientèle ciblée (non seulement bénéfique aux 
membres de l’organisme). 

 
 Oui           Non  L’organisme a rempli le formulaire de demande de soutien financier (voir 

l’annexe A).  
  

 Oui           Non L’organisme doit soumettre la demande avant la date limite déterminée.  
 

 Oui           Non L’activité qui bénéficie du soutien aura lieu durant l’année pour laquelle la 
subvention a été accordée.  

 
 Oui           Non  L’organisme a présenté des prévisions budgétaires qui démontrent toutes 

les sources de revenus (p.ex., subventions, commandites, revenus 
anticipés par la vente de billets ou autres). 

 
À répondre seulement si l’organisme a déjà reçu un soutien financier antérieurement : 

 

 Oui           Non L’organisme a présenté un rapport, incluant un état financier et les 
résultats obtenus, au plus tard deux mois après la dernière activité pour 
laquelle un soutien financier avait été accordé. 
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Annexe C – Formulaire d’évaluation de la demande 
 

À l’aide des renseignements fournis dans le formulaire de demande de soutien (annexe 
A), les Services communautaires et le comité de sélection doivent compléter le formulaire 
suivant. Le numéro placé entre parenthèses sous chaque case à cochée correspond au 
pointage accordé à chaque réponse.  
 

 L’activité pour laquelle le soutien financier est demandé en est à l’édition 
suivante : 

 

 Première       Deuxième    Troisième     Quatrième édition ou plus     

(4)                     (3)                       (2)                       (1)                             
           Pointage 

        /4 

 
 L’activité pour laquelle le soutien financier est demandé permet un partenariat 

(aide à l’organisation de l’activité) avec  le nombre d’organismes/groupes 
suivant :  

 
 Aucun      Un       Deux       Trois    Quatre ou plus 

(1)              (2)              (3)                  (4)             (5) 
            Pointage 

       /5 

 
 L’activité pour laquelle le soutien financier est demandé permettra d’accueillir 

environ le nombre de personnes suivant :  
 

 1 à 50      50 à 100       100 à 200       200 à 500    500 et plus 

(1)              (2)              (3)                  (4)             (5) 
           Pointage 

       /5 

 
 Les éléments du budget présentés sont-ils complets et représentatifs de l’activité 

proposée? Les éléments du budget sont : 
 

 clairs et représentatifs          incomplets et peu représentatifs         incomplets et pas représentatifs 

(6)        (3)                                        (0) 
           Pointage 

       /6 

 
 L’activité semble-t-elle viable / réalisable? 
 

 Pas du tout viable    Peu viable              Viable            Très viable   Considérablement viable 

(1)          (2)                 (3)                                (4)                           (5)       
           Pointage 

       /5 
 

 Quel est le pourcentage des membres de l’organisme résidant dans la Cité? 
 

 0% à 19%       20% à 39%                40% à 59%               60% à 79%             80% à 100% 

(1)        (2)                   (3)                                   (4)                                (5)      
           Pointage 

       /5 
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 Commentaires généraux du comité :    Pointage total :              /30  
 

 

 

 

 

 

 
 
Montant demandé : __________$   Montant accordé : __________$ 
 
 
 
Signature : 
 
 
 
 
           __________ 
André Lalonde        Date 
Conseiller représantant les Services Communautaires  
 
 
 
 
           __________ 
Pierre Boucher         Date 
Directeur des Services Communautaires 
 
 
 
 
           __________ 
Martin Irwin         Date 
Coordonnateur des activités culturels et communautaires 

Page 103 of 219



 

Annexe D – Tableau synthèse de l’ensemble des demandes 
 
 Une fois les demandes évaluées individuellement, elles seront placées dans le tableau suivant selon le public cible et le 
pointage obtenu à l’évaluation (annexe C) : 

Secteur 
des arts / 

de la 
culture  

Ordre des demandes selon le pointage de 
l’annexe C 

Pointage de la 
demande 

selon l’annexe C 

Public cible de 
l’activité 

Secteur 
géographique 

de l’activité 

   

Arts visuels 

1-  /30   

2-  /30   

3-  /30   

   

Musique 

1-  /30   

2-  /30   

3-  /30   

   

Danse 

1-  /30   

2-  /30   

3-  /30   

   

Théâtre 

1-  /30   

2-  /30   

3-  /30   

     

Autres 

1-  /30   

2-  /30   

3-  /30   
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Annexe E – Rapport final de l’activité 
 

 

 RAPPORT  FINAL    
   DE L’ACTIVITÉ 

  

Section 1 : RENSEIGNEMENTS SUR LA DEMANDE DE SOUTIEN  

Nom de l’activité : 

 

Date de l’activité :  

Du :                Au:  

Adresse du lieu de l’évènement 

 

Ville Province Code postal 

                          

Personne-ressource pour l’évènement Titre 

            

Courriel Nº de téléphone Nº de télécopieur 

                –                  –        

Section 2 : ACHALENDAGE DE L’ÉVÉNEMENT 

Identifier l’achalandage (nombre de personnes) durant votre activité : 
 

____________ personnes 

Section 3 : BUDGET (Le budget complet de l’activité peut-être ajouté à ce document) 

Revenus Dépenses 

Revenus de fréquentation (p.ex., vente de billets) ____________$ 
Administration (p.ex., salaires, frais de 
fonctionnement, location de locaux etc.) 

________________$ 

Commandites en argent  
(Y compris l’argent donnée par la Cité) 

____________$ 
Publicité (p.ex., journaux, web, radio, 
télévision, etc.)  

________________$ 

Autres : _____________________________________ ____________$ Autres : ______________________________ ________________$ 

Total des revenus (A) ____________$ Total des dépenses (B) ________________$ 

Profits (A – B) : _____________$ 

Commentaires : 

Identifier les éléments contribuant au succès de votre activité : 

Identifier les éléments à améliorer pour la prochaine édition de votre activité : 

COMITÉ CONSULTATIF CULTUREL DE 

LA CITÉ DE CLARENCE-ROCKLAND 
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Annexe F – Objectifs généraux de la politique culturelle 
 

Selon la politique culturelle de 2010 – LOI 2010 - 01: 
 
Objectifs généraux : 
  
SENSIBILISER la population et encourager la participation de celle-ci aux initiatives des 
artistes, des organismes culturels et des organisateurs d’événements. 
 
STIMULER ET SOUTENIR le milieu culturel et artistique. 
 
RASSEMBLER les gens de tous âges autour des arts, de la culture et du patrimoine; 
rassembler les intervenants et intervenantes du milieu culturel et artistique autour d’objectifs 
communs. 
 
FAVORISER la concrétisation des projets culturels et artistiques venant de la communauté et 
assurer la concertation. 
 
SUSCITER chez les citoyens et citoyennes la fierté d’appartenance à notre communauté. 
 
ASSURER que des outils de communication et de promotion soient mis en place et maintenus.   
 
ASSURER la préservation du patrimoine culturel et artistique de Clarence-Rockland. 
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PROGRAMME DE SOUTIEN FINANCIER 
POUR LES ACTIVITÉS  

ARTISTIQUES ET CULTURELLES 
DE LA CITÉ DE CLARENCE-ROCKLAND  

 
 
 
 
 

Date limite d’inscription :  
5 octobre 2017 à 16h 
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1. DESCRIPTION  

 
La vie artistique et culturelle de la Cité Clarence-Rockland est dynamique. Les 

amateurs d’art et de culture sont de plus en plus nombreux. Cet élan apporte une vitalité 

nouvelle à la région. La Cité de Clarence-Rockland abonde de talents connus et inconnus qui 

se doivent d’être vus et entendus.   

 

Afin de permettre l’épanouissement de sa sphère artistique et culturelle, la Cité de 

Clarence-Rockland désire offrir son appui par l’entremise d’un programme de soutien 

financier.  Ce programme est destiné aux organismes en développement voués aux arts (arts 

visuels, arts médiatiques, arts multimédias, danse et musique, théâtre) et à la culture, aux 

organismes établis voués aux arts et à la culture qui fonctionnent par projet et aux organismes 

voués aux arts et à la culture qui préparent une initiative ponctuelle spéciale. Les collectifs ou 

les groupes sans personnalité morale pourraient y être admissibles s’ils répondent aux critères 

spéciaux énumérés plus loin. 

 
Date limite pour 2018 : le 5 octobre 2017 

 
 
 

2. DÉFINITIONS 

 

Organisme à but non lucratif (OBNL) ou organisme sans but lucratif (OSBL)  désignent 

toute entité dotée de la personnalité morale ou non, publique ou privée, qui n'a pas 

pour but la recherche de bénéfices pécuniaires à partager entre ses membres ayant une 

adresse physique à Clarence-Rockland. 

* Les organismes dont le mandat n’est pas principalement artistique, mais qui présente des 

artistes et leurs œuvres ou un projet artistique (p.ex., organismes communautaires tels que 

Club optimiste, Chevaliers de Colomb ayant un projet ou une programmation artistique)  

 

Groupe ad hoc dont les personnes résident à Clarence-Rockland est un regroupement 

temporaire de personnes créé pour l'accomplissement d'une tâche artistique ou culturelle, 

d’une initiative ponctuelle particulière artistique ou culturelle, à l'achèvement de laquelle il est 

dissout.  

 

Un collectif d'artistes sans but lucratif est un groupe d'artistes résidant à Clarence-

Rockland travaillant ensemble de leur propre initiative, le plus souvent sous leur propre 

direction, vers des objectifs communs. 

 

Arts et culture comprend toutes les disciplines suivantes : arts visuels, arts médiatiques, 

métiers d’art, chanson, musique, danse, art du conte, littérature, théâtre et arts 

multidisciplinaires.  
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3. CONDITIONS GÉNÉRALES D’ADMISSIBILITÉ 

 
 Pour être admissible au Programme de soutien financier, l’organisme ou le regroupement 

doit respecter TOUS les critères suivants :  
 

➢ Les OBNL, OSBL, les groupes ad hoc et les collectifs d’artistes ayant une adresse 
physique sur le Cité de Clarence-Rockland.  
 

➢ Les OBNL, OSBL, les groupes ad hoc et les collectifs d’artistes doivent démontrer que le 
mandat et les objectifs de leur activité sont reliés au domaine des arts et de la culture. 
 

➢ Les OBNL, OSBL, les groupes ad hoc et les collectifs d’artistes doivent démontrer que 
leur activité répond aux objectifs généraux de la politique culturelle de la Cité de 
Clarence-Rockland. 

 

➢ L’activité pour laquelle les OBNL, OSBL, les groupes ad hoc et les collectifs d’artistes 
obtiennent un soutien doit avoir lieu sur le territoire de Clarence-Rockland. 

 

➢ L’activité doit être organisée pour le bienfait du public en général et démontrer qui est la 
clientèle ciblée. 

 

➢ Les OBNL, OSBL, les groupes ad hoc et les collectifs d’artistes doivent remplir le 
formulaire de demande de soutien financier (Annexe A).  
  

➢ Les OBNL, OSBL, les groupes ad hoc et les collectifs d’artistes doivent soumettre leur 
demande au plus tard à la date et à l’heure déterminée.  

 

➢ L’activité qui bénéficie du soutien doit avoir lieu durant l’année calendrier pour laquelle la 
subvention a été accordée.  

 

➢ Les OBNL, OSBL, les groupes ad hoc et les collectifs d’artistes doivent présenter des 
prévisions budgétaires réalistes démontrant toutes les sources de revenus (p.ex., 
subventions, commandites, revenus anticipés par la vente de billets, etc.) (Section 3 de 
l’Annexe A)  

      

➢ Les OBNL, OSBL, les groupes ad hoc et les collectifs d’artistes doivent soumettre un 
rapport, incluant un état financier et les résultats obtenus, au plus tard deux mois après 
l’activité (Annexe E).  

 
À noter que les OBNL, OSBL, les groupes ad hoc et les collectifs d’artistes qui ne 
soumettent pas ce rapport ne seront pas considérés lors de l’attribution du soutien 
financier de l’année suivante. 
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Qu’est-ce que le programme de soutien financier ne subventionne pas?  
 

➢ Les OBNL, OSBL, les groupes ad hoc et les collectifs d’artistes qui ne résident pas sur 
le territoire de la Cité de Clarence-Rockland. 

 

➢ Les activités de collecte de fonds, les activités bénéfices et les concours. 
 

➢ Les organismes, groupes ou collectif à but lucratif et les entreprises commerciales. 
 

➢ Une activité dont le mandat et les objectifs ne sont pas reliés au domaine des arts et de 
la culture. 
 

➢ Les organismes, les groupes ou les collectifs qui présentent des demandes de soutien 
pour des activités d’autofinancement ou pour payer des dettes ou pour payer le salaire 
du personnel de l’organisme ou pour payer des frais encourus lors d’une activité 
précédente.   
 

➢ Les organismes et les institutions qui sont financés par les fonds publiques (p.ex., 
écoles, hôpitaux, centres d’accueil) 

 
 

4. PROCESSUS D’ÉVALUATION 

 
  Chaque demande sera évaluée individuellement par le comité de sélection désigné de 
la Cité de Clarence-Rockland. Afin d’assurer une répartition équitable, juste et objective du 
soutien offert par la Cité de Clarence-Rockland, le comité de sélection composé de 5 jurés 
désignés évaluera chacune des demandes selon les étapes suivantes : 
 

1. Vérification de l’admissibilité - OBNL, OSBL, groupes ad hoc, collectifs d’artistes et de 
l’activité (voir Annexe B). 
 

2. Évaluation de l’activité (voir Annexe C). 
 

3. Comptabilisation de l’ensemble des demandes et processus de priorisation  
(voir Annexe D). 

 
Le fait d’être admissible et de déposer une demande complète ne signifie pas que    

l’organisme recevra nécessairement un soutien de la part de la Cité Clarence-Rockland. 
 

3.1- Critères d’évaluation  
 

Les Services communautaires et le comité de sélection évaluent toutes les demandes. 
Lors de l’attribution des fonds, les recommandations des Services communautaires et du 
comité de sélection tiendront compte de la capacité de l’OBNL, l’OBSL, des groupes ad hoc 
et des collectifs d’artistes à satisfaire aux critères suivants : 

  

➢ La demande de soutien doit rencontrer TOUS les critères d’admissibilité (Annexe B). 
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➢ La Cité de Clarence-Rockland encourage les activités qui ont une incidence économique 
et touristique sur la communauté (Annexe C). 

 

➢ La Cité de Clarence-Rockland encourage les activités qui favorisent un partenariat entre 
différents groupes de la Cité (Annexe C). 

 

➢ La Cité de Clarence-Rockland encourage la tenue de nouvelles activités dans la Cité 
(Annexe C). 

 

➢ La Cité de Clarence-Rockland prendra en considération le public cible de chaque activité 
afin de permettre une répartition équitable du soutien financier selon le/les groupe(s) 
d’âge visé(s) par l’activité (Annexe D). 

 

➢ La Cité de Clarence-Rockland prendra en considération le secteur artistique et culturel qui 
est visé par l’activité afin de permettre une répartition équitable du soutien financier dans 
tous les secteurs (Annexe D). 

 

➢ La Cité de Clarence-Rockland prendra en considération le secteur géographique dans 
lequel se tiendra l’activité afin de permettre une répartition équitable du soutien financier 
dans tous les secteurs géographiques de la Cité (Annexe D). 

 

➢ La Cité de Clarence-Rockland prendra en considération le pourcentage des membres de 
l’OBNL, l’OSBL, des groupes ad hoc et des collectifs d’artistes résidant dans la Cité 
(Annexe C). 

 

➢ La Cité de Clarence-Rockland s’engage à publiciser l’appel de soumission au programme 
de soutien financier. 

 
 

3.2 – Mise en place du comité de sélection 
 
 Le mandat du comité de sélection est de sélectionner les demandes qui satisfont le 
mieux aux critères d’évaluation mentionnés dans la section 3.1. Une fois la sélection terminée, 
le comité devra attribuer à chacune des demandes choisie le montant qui lui sera octroyé (il 
est à noter que le montant sera connu après l’approbation du budget municipal seulement). Le 
montant octroyé reflètera la capacité de la demande à satisfaire les critères d’évaluation.  
 
Le comité de sélection est formé des membres suivants : 
 
 

3.3 – Formation du comité d’évaluation et de sélection 
 

➢ Le comité d’évaluation et de sélection se composent de 5 personnes : 
 

o Directeur / directrice des Services communautaires ou délégué 
 

o Un membre du Conseil municipal  
 

o Coordonnateur / coordonnatrice des activités culturelles et communautaires  
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o Intervenant culturel de la communauté ou Membre du Comité des arts et de la 

culture 
 

o Artiste de la communauté  
 
3.4 – Rôle des membres du comité d’évaluation et de sélection 
 

o Font preuve de vision, d’ouverture d’esprit et de générosité dans leurs 
délibérations. 
 

o Formulent des opinions justes et objectives, fondées sur les critères d’évaluation. 
 

o Traitent les demandes de manière équitable, sans partisannerie, sans parti pris 
ni préjugé. 
 

o Travaillent en groupe. 
 

o Expriment leurs opinions tout en respectant et en écoutant celles des autres. 
 

4. Documents requis : 
 

1. Formulaire de demande de soutien financier dûment rempli - Annexe A. 
 

2. Formulaire de prévisions budgétaires inclus dans - Annexe A. 
  

3. Un rapport, incluant un état financier et les résultats obtenus, au plus tard deux mois 
après l’activité – Annexe E. 
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Annexe A – Formulaire de demande de soutien financier 

 

FORMULAIRE DE 

DEMANDE 

DE SOUTIEN FINANCIER 

Section 1 : PROFIL DE L’ORGANISME This form is also available in English 

Nom de l'organisme / regroupement : 

  

Adresse (siège social): Ville: Province: Code postal: 

    

Personne-ressource : Titre : 

  

Adresse courriel :           Nº de téléphone : Nº de télécopieur : 

     

Avez-vous déjà fait demande pour un soutien 
financier auprès de la Cité de Clarence-
Rockland?        

Dans l'affirmative, précisez en quelle 
année :              

Nombre total de participants au projet  : 

 

□ Oui                    □ Non 

Nombre des participants résidant dans la Cité  

(la liste des membres et leur adresse doit être jointe) : 

Activité culture/artistique 
 

□ Arts visuels  □ Musique    □ Conte 

 

□ Théâtre       □ Danse      □ Littérature 

 

□ Arts médiatiques   □ Arts multimédias 

  
 Autre : 
____________________________ 

Votre organisme / regroupement est-il 
reconnu en tant qu’organisme œuvrant dans 

le domaine des arts et de la culture? 

 

Nombre d'années 
en activité : 

  □ 0 à 3 ans 

  □ 3 à 5 ans 

  □ 5 à 10 ans 

  □ plus de 10 ans 

□ Oui                      □ Non 

 

Veuillez décrire en quelques mots qui vous êtes et l’activité que vous désirez organiser :  
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Section 2 : RENSEIGNEMENTS SUR LA DEMANDE DE SOUTIEN  

Nom de l’activité : Date de l’activité :  

Du :                 Au:  

Adresse du lieu de l’évènement : (si elle diffère de celle indiquée plus 
haut) 

Ville : Province :  Code postal : 

                

Personne-ressource pour l’événement : Titre: 

            

Courriel : Nº de téléphone : Nº de télécopieur : 

                –                  –        

Description de l’activité : 

L’activité pour laquelle le soutien financier est demandé en est à l’édition suivante : 

□ Ponctuelle         □ Première                 □ Deuxième                 □ Troisième                 □ Quatrième                 □ Cinquième ou plus 

Identifier le public ciblé par votre activité (plus d’une réponse possible) : 

□ Enfants        □ Adolescents        □ Jeunes adultes        □ Adultes        

□ Ainé(e)s       □ Familles       □ Groupe minoritaire 

Identifier l’achalandage (nombre de personnes) prévu durant 
votre activité : 

____________ personnes 

L’organisation de votre activité 
implique-t-elle d’autres organismes :      
 

              □ Non              □ Oui 

Si oui, précisez lequel ou lesquels :  

L’activité répond à quel(s) objectif(s) général(aux) de la politique culturel de la Cité de Clarence-Rockland (Annexe F): 
 

□ Sensibiliser la population                                     □ Rassembler les citoyens                             □ Favoriser la concrétisation de projet     

 

□ Susciter la fierté d’appartenance                         □ Stimuler et soutenir le milieu culturel et artistique  

Veuillez décrire de quelle façon votre activité répond aux objectifs généraux de la politique culturelle (Annexe F): 
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Section 3 : PRÉVISION BUDGÉTAIRE  

Revenus dans le cadre de l’activité  Dépenses dans le cadre de l’activité 

Revenus de fréquentation (p.ex., vente de 
billets) ____________$ Administration (p.ex., frais de 

fonctionnement, location de locaux etc.) 
______________
_$ 

Commandites en argent  ____________$ Publicité (p.ex., journaux, web, radio, 
télévision, etc.)  

______________
_$ 

Autres : 
__________________________________ ____________$ Autres : 

______________________________ 
______________
_$ 

Total des revenus anticipés (A) ____________$ Total des dépenses anticipées (B) ______________
_$ 

Montant demandé (B – A) : _____________$ 

Section 4 : DOCUMENT REQUIS 

L’organisme doit fournir les documents suivants : 

□ Formulaire de demande de soutien financier dûment rempli. Annexe A □Un rapport, incluant un état financier et les résultats   

    obtenus, au  plus tard deux mois après l’activité. Annexe E 

Section 5 : DÉCLARATION ET SIGNATURE 

Attention : L’inscription volontaire de faux renseignements sur ce formulaire peut entraîner la cessation et 
l’exclusion de toute demande de soutien de la part de la Cité de Clarence-Rockland 

L’organisme s’engage à : 
1. avertir le comité consultatif culturel s’il y a des changements dans les informations fournies ci-haut; 
2. utiliser le soutien financier pour l’activité mentionnée ci-haut seulement; 
3. ne pas utiliser le soutien financier de la Cité afin de payer un employé de l’organisation; 
4. placer le logo de la Cité de Clarence-Rockland sur l’ensemble des documents publicitaires; 

Je suis autorisé(e) à agir au nom de l'organisme/regroupement et confirme que les renseignements inscrits sur ce 
formulaire sont complets et exacts. 

Signature : Titre : Date : 

X             
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Annexe B – Formulaire de vérification de l’admissibilité de l’organisme / de l’activité 
 
 La vérification de l’admissibilité d’un organisme et de son activité sera effectuée par le 
les Services communautaires et le comité de sélection de la Cité de Clarence-Rockland. Afin 
d’être admissible à un soutien financier l’organisme et l’activité doivent obtenir une réponse 
positive pour TOUS les points suivants : 
 

□ Oui          □ Non L’objectif de l’activité proposé est relié au domaine des arts et de la 

culture. 
 

□ Oui          □ Non Le siège social de l’organisme, du regroupement, du comité ad hoc et du 

collectif d’artistes se trouve sur le territoire de Clarence-Rockland. 
 

□ Oui          □ Non L’activité pour laquelle le financement a été demandé répond aux objectifs 

généraux de la politique culturelle de la Cité de Clarence-Rockland. 
 

□ Oui          □ Non L’activité pour laquelle l’organisme, le comité ad hoc, le collectif d’artistes 

obtient un soutien financier doit avoir lieu sur le territoire de Clarence-
Rockland. 

 

□ Oui          □ Non L’activité est organisée pour le bienfait du public en général et le 

rayonnement des arts et de la culture tout en démontrant qui est la 
clientèle ciblée (non seulement bénéfique aux membres de l’organisme). 

 

□ Oui          □ Non L’organisme, le regroupement, le comité ad hoc, le collectif d’artistes a 

rempli le formulaire de demande de soutien financier (voir Annexe A).  
  

□ Oui          □ Non L’organisme, le regroupement, le comité ad hoc, le collectif d’artistes doit 

soumettre la demande avant la date limite déterminée.  
 

□ Oui          □ Non L’activité qui bénéficie du soutien aura lieu durant l’année pour laquelle la 

subvention a été accordée.  
 

□ Oui          □ Non L’organisme, le regroupement, le comité ad hoc, le collectif d’artistes a 

présenté des prévisions budgétaires qui démontrent toutes les sources de 
revenus (p.ex., subventions, commandites, revenus anticipés par la vente 
de billets ou autres). 

 
À répondre seulement si l’organisme a déjà reçu un soutien financier antérieurement : 
 

□ Oui          □ Non L’organisme, le regroupement, le comité ad hoc, le collectif d’artistes a 

présenté un rapport, incluant un état financier et les résultats obtenus, au 
plus tard deux mois après la dernière activité pour laquelle un soutien 
financier avait été accordé. 
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Annexe C – Formulaire d’évaluation de la demande 
 

À l’aide des renseignements fournis dans le formulaire de demande de soutien - 
Annexe A, les Services communautaires et le comité de sélection doivent compléter le 
formulaire suivant. Le numéro placé entre parenthèses sous chaque case à cocher  
correspond au pointage accordé à chaque réponse.  
 

➢ L’activité pour laquelle le soutien financier est demandé en est à l’édition 
suivante : 

□Première □Deuxième   □Troisième    □Quatrième édition ou plus     

(4)                     (3)                       (2)                       (1)                           Pointage 
                  /4 

 

➢ L’activité pour laquelle le soutien financier est demandé permet un partenariat 
(aide à l’organisation de l’activité) avec un ou des organismes/groupes :  

□Aucun    □Un        □Deux      □Trois     □Quatre ou plus 

(1)              (2)              (3)                  (4)             (5) 
             Pointage 

               /5 

 

➢ L’activité pour laquelle le soutien financier est demandé permettra d’accueillir 
environ le nombre de personnes suivant :  

□1 à 50    □50 à 100      □100 à 200      □200 à 500   □500 et plus 

(1)              (2)              (3)                  (4)             (5) 
            Pointage 

                   /5 

 

➢ Les éléments du budget présentés sont-ils complets et représentatifs de l’activité 
proposée? Les éléments du budget sont : 

□clairs et représentatifs  □incomplets et peu représentatifs  □incomplets et pas représentatifs 

(6)         (3)     (0) 
            Pointage 

               /6 

➢ L’activité semble-t-elle viable / réalisable? 

□Pas du tout viable □Peu viable □Viable           □Très viable  □Considérablement viable 

(1)           (2)     (3)  (4)  (5)       
            Pointage 

               /5 
 

➢ Quel est le pourcentage des organisateurs de l’activité résidant dans la Cité? 

□0% à 49%  □50% à 79%  □80% à 89%  90% à 99%  100% 

(1)    (2)   (3)   (4)   (5) 

    
            Pointage 

               /5 
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➢ Commentaires généraux du comité :    Pointage total :              /30  

 

 

 

 

 

 

➢  

 
 
Montant demandé : __________$   Montant accordé : __________$ 
 
 
 
Signature : 
 
 
 
           __________ 
André Lalonde         Date 
Conseiller représentant les Services Communautaires  
 
 
 
 
           __________ 
Pierre Boucher                  Date 
Directeur des Services Communautaires 
 
 
           __________ 
Martin Irwin         Date 
Coordonnateur des activités culturels et communautaires 
 
 
 
            
JURÉ 4 – intervenant(e) culturel(le) de la communauté   __________ 
Ou membre du Comité des arts et de la culture       
          Date 
 
         
           __________ 
JURÉ 5 – artiste professionnel(le) de la communauté       
          Date 
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Annexe D – Tableau synthèse de l’ensemble des demandes 
 
 Une fois les demandes évaluées individuellement, elles seront placées dans le tableau suivant selon le public cible et le pointage 
obtenu à l’évaluation (annexe C) : 

Secteur 
des arts / 

de la 
culture  

Ordre des demandes selon le pointage de 
l’annexe C 

Pointage de la 
demande 

selon l’annexe C 

Public cible de 
l’activité 

Secteur 
géographique 

de l’activité 

   

Arts visuels 

 /30   

 /30   

 /30   

Musique 

 /30   

 /30   

 /30   

Danse 

 /30   

 /30   

 /30   

Théâtre 

 /30   

 /30   

 /30   

Autres 

1-  /30   

2-  /30   

3-    /30   
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Annexe E – Rapport final de l’activité 
 

 RAPPORT FINAL    
   DE L’ACTIVITÉ 

  

Section 1 : RENSEIGNEMENTS SUR LA DEMANDE DE SOUTIEN  

Nom de l’activité : Date de l’activité :  

Du :                Au:  

Adresse du lieu de l’évènement Ville Province Code postal 

                          

Personne-ressource pour l’évènement Titre 

            

Courriel Nº de téléphone Nº de télécopieur 

                –                  –        

Section 2 : ACHALENDAGE DE L’ÉVÉNEMENT 

Identifier l’achalandage (nombre de personnes) durant votre activité :  ____________ personnes 

Section 3 : BUDGET (Le budget complet de l’activité peut-être ajouté à ce document) 

Revenus Dépenses 

Revenus de fréquentation (p.ex., vente de billets) __________$ Administration (p.ex., salaires, frais de 
fonctionnement, location de locaux etc.) ______________$ 

Commandites en argent  
(Y compris l’argent donnée par la Cité) __________$ Publicité (p.ex., journaux, web, radio, 

télévision, etc.) ______________$ 

Autres : ________________________________ __________$ Autres : __________________________ ______________$ 

Total des revenus (A) __________$ Total des dépenses (B) ______________$ 

Profits (A – B) : _____________$ 

Commentaires : 

Identifier les éléments contribuant au succès de votre activité : 

Identifier les éléments à améliorer pour la prochaine édition de votre activité : 

COMITÉ CONSULTATIF CULTUREL DE LA 

CITÉ DE CLARENCE-ROCKLAND 
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Annexe F – Objectifs généraux de la politique culturelle 
 

Selon la politique culturelle de 2010 – LOI 2010 - 01: 
 
Objectifs généraux : 
  
SENSIBILISER la population et encourager la participation de celle-ci aux initiatives des 
artistes, des organismes culturels et des organisateurs d’événements artistiques. 
 
STIMULER ET SOUTENIR le milieu culturel et artistique. 
 
RASSEMBLER les gens de tous âges autour des arts, de la culture et du patrimoine; 
rassembler les intervenants et intervenantes du milieu culturel et artistique autour d’objectifs 
communs. 
 
FAVORISER la concrétisation des projets culturels et artistiques venant de la communauté et 
assurer la concertation. 
 
SUSCITER chez les citoyens et citoyennes la fierté d’appartenance à notre communauté. 
 
ASSURER que des outils de communication et de promotion soient mis en place et maintenus.   
 
ASSURER la préservation du patrimoine culturel et artistique de Clarence-Rockland. 
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RAPPORT N° 

LOI2017-08-05 

 

1) NATURE / OBJECTIF :  

  
L’objectif de ce rapport est de présenter au conseil municipal les 

résultats de l’étude de la pertinence des édifices qui a été effectuée 
pour l’aréna Jean-Marc Lalonde et le garage des Services 

communautaires. Ce rapport a également comme objectif de donner 

une directive claire aux Services communautaires quant aux 
prochaines étapes à entreprendre par rapport au futur de l’aréna Jean-

Marc Lalonde et du garage des Services communautaires. 
 

2) DIRECTIVE/POLITIQUE ANTÉCÉDENTE : 
 

Au mois de novembre 2012, le conseil municipal a adopté une 
résolution mandatant les Services communautaires de débuter le 

processus de vente ou de location de l’aréna Jean-Marc Lalonde. 
 

Au mois de décembre 2014, le conseil municipal a adopté une 
résolution exigeant les Services communautaires d’arrêter le processus 

de vente ou de location de l’aréna Jean-Marc Lalonde. 
 

Depuis 2014, le conseil municipal a mandaté les Services 

communautaires d’apporter un rapport au conseil avec diverses 
possibilités quant au futur de l’aréna Jean-Marc Lalonde. 

 
 

3) RECOMMANDATION DU SERVICE:   
 

QUE le comité plénier recommande au conseil municipal de mandater 
les Services communautaires de procéder à l’évaluation des coûts 

reliés à la conception des plans et devis du projet d’adaptation de 
l’aréna Jean-Marc Lalonde tel que présenté dans le rapport LOI2017-

08-05 afin d’inclure ce projet lors des prochaines discussions 
budgétaires, tel que recommandé  

 
THAT the Committee of the Whole hereby recommends to Municipal 

Council to mandate the Community Services to proceed with the 

evaluation of the costs related to the concept plans and specifications 

Date 01/08/2017 

Soumis par Pierre Boucher  / Jean-Luc Jubinville  

Objet   Rationalisation des édifices – Aréna 

Jean-Marc Lalonde / Garage des Services 
communautaires 

# du dossier R05 JML 
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of the adaptation of the project of the Jean-Marc Lalonde arena as 

presented in the report LOI2017-08-05 in order to include the project 
during the budgetary discussions, as recommended. 

 
 

4) HISTORIQUE :  
 

Les faits mentionnés ci-dessous exposent de façon chronologique les 
étapes ayant menées au présent rapport : 

 
- Été 2011 – Fin de la construction de l’aréna de Clarence-Rockland  

 
- Avril 2011 – Fermeture du système de réfrigération de l’aréna 

Jean-Marc Lalonde 
 

- Novembre 2012 – Résolution du conseil municipal afin de débuter 

le processus de vente ou de location de l’aréna Jean-Marc Lalonde 
 

- Été 2013 – Demande de proposition d’achat ou de location de 
l’aréna Jean-Marc Lalonde auprès de la population 

 
- Décembre 2014 – Résolution du conseil municipal afin d’arrêter le 

processus de vente ou de location de l’aréna Jean-Marc Lalonde 
 

- Janvier 2017 – Embauche d’une tierce partie afin de faire une 
évaluation de la pertinence de l’aréna Jean-Marc Lalonde et du 

garage des Services communautaires 
 

- Juin 2017 – L’étude de la pertinence des édifices est déposée au 
conseil municipal 

 

- Août 2017 – Présentation du rapport aux membres du conseil 
municipal 

 
5) DISCUSSION :   

 
Porté de l’étude : 

 
Le mandat initial du Service était d’apporter des recommandations par 

rapport au futur de l’aréna Jean-Marc Lalonde. Après avoir analysé la 
situation, les Services communautaires ont décidé d’inclure l’édifice du 

2815 Chamberland dû aux nombreux défis opérationnels qu’apporte la 
grandeur de cet édifice.  

 
Voici la liste des défis avec lesquels les opérations des Services 

communautaires doivent travailler :  
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Garage des Services communautaires : 

 
- Manque urgent d’espace de rangement intérieur 

- Équipement et matériaux soumis aux intempéries 
- Endroit pour diner qui ne respecte pas les normes 

- Endroit de rencontre qui ne respecte pas les normes 
- Stationnement trop petit et dangereux pour les besoins du Service 

et du centre d’aide 
 

Centre d’aide: 
 

Le centre d’aide situé également au 2815 Chamberland fait également 
face à plusieurs défis tels que : 

 
- Endroit restreint pour les nombreux bénévoles - Plus de 85 

bénévoles  

- Manque grandissant d’espace 
- Deuxième étage non accessible pour les personnes à mobilité 

réduite 
- Stationnement trop petit pour leur besoin 

 
 

Considération de l’étude: 
 

L’étude de la pertinence des édifices a pris en considération un 
montant impressionnant d’information afin d’étudier toutes les 

possibilités possibles pour les deux édifices mentionnés. Voici quelques 
exemples d’informations pertinentes qui furent considérées : 

 
- Nombre d’heures de glace disponible dans les arénas 

- Nombre d’heures de surface de béton utilisé 

- Type de sport pratiqué sur la surface de béton 
- Âge et état des bâtiments 

- Plan directeur des loisirs 
- Etc., 

 
Avant la rédaction du rapport, les auteurs de l’étude ont également 

effectué plusieurs rencontres et visites afin de recueillir des 
informations essentielles et afin de bien évaluer les besoins de tous les 

groupes impliqués. Voici quelques exemples de visites/rencontres qui 
ont été effectuées : 

 
- Visite des sites à plusieurs reprises 

- Analyse visuelle de l’état des bâtiments 
- Rencontre avec les employés administratifs des Services 

communautaires 

- Rencontre avec les opérateurs des Services communautaires 
- Rencontre avec les représentants du Centre d’aide 
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- Etc., 

 
L’administration a également demandé aux auteurs de l’étude de 

prendre en considération la capacité financière de la municipalité afin 
de ne pas soumettre une proposition irréaliste financièrement. 

 
Toutes les informations ci-haut mentionnées ont été prises en 

considération afin de rédiger un rapport complet et détaillé au sujet de 
la pertinence des deux édifices en question. 

 
Les options : 

 
Le mandat donné initial de l’étude était d’évaluer les deux édifices et 

de fournir plusieurs options possibles pour le futur des deux édifices. À 
l’intérieur de l’étude toutes les options suivantes ont été étudiées pour 

les deux édifices : 

 
- Le statu quo 

- Le changement de vocation 
- La démolition 

- La vente 
- Etc., 

 
L’option retenue : 

 
À l’intérieur du mandat de l’étude, l’administration a demandé au 

responsable de l’étude d’évaluer la solution la plus réaliste. Voici donc 
en résumé la solution réaliste proposée par l’étude :  

 
Surface glacée - Aréna JML : 

 

L’option retenue propose les changements suivants par rapport à la 
surface de glace de l’aréna Jean-Marc Lalonde: 

 
- Démantèlement de façon permanente le système de réfrigération 

 Aucun besoin pour une surface de glace supplémentaire  
 

Surface de béton: 
 

L’option retenue propose les changements suivants par rapport à la 
surface de béton de l’aréna Jean-Marc Lalonde: 

 
- Fournir un environnement propice à tous les sports qui sont 

présentement pratiqués sur la surface de béton. 
- Encourager/Maximiser l’utilisation de la surface de béton 

- Discuter avec le conseil scolaire afin d’en venir à une entente 

pour l’utilisation de la surface (Possibilité de revenue) 
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- Discuter avec le YM-YWCA afin d’encourager la mise sur pieds de 

nouveaux programmes sur la surface de béton  
 Amélioration du niveau de service pour la population 

 
Transfert – Garage des Services communautaires:  

 
L’option retenue propose les changements suivants par rapport au 

garage des services communautaires: 
 

- Transfert des opérations du garage des Services 
communautaires à l’aréna Jean-Marc Lalonde 

- Transformation d’une partie de l’aréna Jean-Marc Lalonde sous 
forme de garage et d’entrepôt 

- Transformation de la cours arrière et d’une partie du 
stationnement de l’aréna Jean-Marc Lalonde en espace clôturée 

 Adresse tous les défis actuels et futurs du garage des Services 

communautaires 
  

Transfert - Centre d’aide: 
  

L’option retenue propose les changements suivants par rapport au 
Centre d’aide: 

 
- Transfert des opérations du centre d’aide dans la salle Paul-Guy 

Lalonde de l’aréna Jean-Marc Lalonde 
- Installation d’un ascenseur de service à la salle Paul-Guy Lalonde 

afin de rendre la salle accessible 
- Utilisation d’une partie du stationnement pour les besoins du 

Centre d’aide 
- Responsabilité du Centre d’aide d’adapter la salle selon leurs 

besoins 

 Adresse tous les défis actuels et futurs du Centre d’aide 
 

Garage transitoire - Travaux publics: 
 

L’option retenue propose les changements suivants par rapport au 
garage transitoire des travaux publics: 

 
- Adapter l’aréna JML afin de permettre aux travaux publics d’avoir 

un garage transitoire adapté à leurs besoins 
 Adresse les défis actuels du garage transitoire des travaux 

publics 
 

Édifice du 2815 Chamberland : 
 

L’option retenue propose les changements suivants par rapport à 

l’édifice du 2815 Chamberland: 
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- Procéder à la vente de l’édifice 

- Relocaliser le Centre d’aide et le garage des Services 
communautaires 

 
 

6) CONSULTATION :   
N/A 

 
7) RECOMMANDATION OU COMMENTAIRES DU COMITÉ :   

N/A 
 

 
8) IMPACT FINANCIER  (monétaire/matériaux/etc.):   

 
Aucun impact financier direct n’est associé à ce rapport. Toutefois, le 

projet proposé par l’étude aura des impacts financiers modestes une 

fois mise en place. Voici une estimation des coûts reliés à la mise en 
place du projet et au budget opérationnel suite à la réalisation du 

projet qui seront inclus dans le budget 2018: 
 

Budget Capitales : 
 

Depenses  

Remplacement d’equipment 300,000 $ 

Adaption de l’arena 905,000 $ 

totale 1 205 000 $ 

  

Financement  

Garage des SC - vente 650 000 $ 

Dette 555 000 $ 

totale 1 205 000 $ 

 

Budget d’opération :

 
* Comprend le remplacement de la toiture du système d’alarme à feux 

** Revenu de taxation supplémentaire (part municipale seulement) 
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9) IMPLICATIONS LÉGALES :  

N/A 
 

10) GESTION DU RISQUE (RISK MANAGEMENT) : 
N/A 

 
11) IMPLICATIONS STRATÉGIQUES :  

N/A 
 

12) DOCUMENTS D’APPUI:   
- Étude sur la pertinence des édifices 

  

  

Page 129 of 219



 

Page 130 of 219



 

 

ÉTUDE PERTINENCE 

DES ÉDIFICES 

 

Aréna Jean-Marc Lalonde (JML)   

1450 Avenue du Parc  

Services communautaires (SC) Garage 

2815, rue Chamberland  

Août / August 2017 
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SUITABILITY 

ASSESSMENT 

REVIEW 

Jean-Marc Lalonde (JML) Arena  

1450 Du Parc Avenue  

Community Services (CS) Garage 

2815 Chamberland Street 

Août / August 2017 
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ORDRE DU JOUR 

 Historique - Aréna Jean-Marc Lalonde 

 Défis – Garage des SC / Centre d’aide 

 Évaluation de la pertinence des 

bâtiments 

 Les options étudiées 

 L’option retenue et proposée 

 Considérations financières 

 Prochaines étapes 

 Questions 

 

 

Août / August 2017 
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AGENDA  

 Historical - Jean-Marc Lalonde Arena 

 Challenges – CS Garage / Help Centre 

 Suitability Assessment 

 Studied Options 

 Chosen and recommended option 

 Financial considerations 

 Next steps 

 Questions 

 
Août / August 2017 
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HISTORIQUE 

 Été 2011 – Fin de la Construction de l’aréna de Clarence-

Rockland 

  

 Avril 2011 – Fermeture du système de réfrigération de l’aréna 

JML 

 

 Novembre 2012 – Résolution du conseil municipal afin de 

débuter le processus de vente ou de location de l’aréna JML 

 

 Été 2013 – Demande de proposition d’achat ou de location de 

l’aréna JML auprès de la population  

 

 

Août / August 2017 
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HISTORICAL 

 Summer 2011 – End of the construction of the Clarence-

Rockland Arena 

 

 April 2011 – Closing of the refrigeration system of the JML 

Arena 

 

 November 2012 – Resolution from Municipal Council in order to 

start the process of the sale or lease of the JML Arena 

 

 Summer 2013 – Request for Proposal to purchase or to lease 

the JML Arena to the population 

Août / August 2017 
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HISTORIQUE 

 Décembre 2014 – Résolution du conseil municipal afin d’arrêter 

le processus de vente ou de location de l’aréna JML 

 

 Janvier 2017 – Embauche d’une tierce partie afin de faire une 

évaluation de la pertinence de l’aréna JML et du garage des SC / 

Centre d’aide 

 

 Juin 2017 – Le rapport au sujet de l’évaluation de la pertinence 

des édifices est déposé au conseil municipal 

 

Août / August 2017 
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HISTORICAL 

 December 2014 – Resolution from Municipal Council in order to 

stop the process of the sale or lease of the JML Arena 

 

 January 2017 – Hire a third party to assess the suitability of the 

JML arena and the CS garage / Help Centre 

   

 June 2017 – The report on the assessment of the suitability of 

the buildings is submitted to Municipal Council 

 

Août / August 2017 
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Défis – Garage des SC 

Défis opérationnels du service: 

 Équipe de travail grandissante 

 Manque urgent d’espace de rangement intérieur 

 Équipement et matériaux soumis aux intempéries 

 Santé-Sécurité 

Endroit pour diner ne respecte pas les normes 

Endroit de rencontre qui ne respecte pas les 

normes 

Stationnement trop petit pour les besoins du 

Service et du centre d’aide 

Août / August 2017 
Page 139 of 219



CHALLENGES – GARAGE CS 

Service Operational challenges: 

  Working crew expanding 

  Urgent lack of interior storage space 

  Equipment and material stored outside 

  Health and Safety 

Lunch area does not meet standards 

Meeting room does not meet standards 

Parking space too small for the needs of the 

Service and Help Center  

Août / August 2017 
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Défis – Garage des SC 

Défis - Centre d’aide: 

 Plus de 85 bénévoles 

 Manque grandissant d’espace 

 Santé-Sécurité 

Deuxième étage non accessible pour les personnes à 

mobilité réduite 

Stationnement trop petit pour leur besoin 

Sécurité des utilisateurs du service du Centre d’aide 

Considérant ces défis, il fût décidé d’inclure le 

garage des SC dans l’étude sur la pertinence 

des édifices. 
Août / August 2017 
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Challenges – Garage CS 

Challenges – Help Centre: 

 Over 85 volunteers 

 Lack of storage space 

 Health and safety 

 Second floor not accessible for people with reduced mobility 

 Parking lot too small for their needs 

 Security of the Help Centre users  

 

Considering these challenges, it was 

decided to include the garage of the CS in 

the study on the assessment of the buildings 
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ÉVALUATION DE LA 

PERTINENCE DES BÂTIMENTS 

Considération de l’étude: 

 Rencontre des utilisateurs des deux édifices 

Rencontre avec les employés municipaux 

Rencontre avec les représentants du centre d’aide 

 Collecte d’information 

Nombre d’heures de glace disponible dans les 

arénas 

Nombre d’heures de surface de béton utilisé 

Type de sport pratiqué sur la surface de béton 

Âge et état des bâtiments Août / August 2017 
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EVALUATION ASSESSMENT 

OF THE BUILDINGS 

Consideration of the study: 

 Meeting with the users of the two buildings 
Meeting with municipal staff 

Meeting with the representative of the Help Centre 

 Information collected 
Number of hours of ice available in the arenas 

Number of hours rink surface used 

 Type of sports on the rink surface 

 Age and condition of the buildings 

Août / August 2017 
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ÉVALUATION DE LA 

PERTINENCE DES BÂTIMENTS 

Considération de l’étude: 
 Visite et analyse de l’état des bâtiments 

 Prise en considération du Plan directeur des loisirs 

 Évaluation des besoins immédiats et futurs 

 Prise en considération de la capacité financière de la 

municipalité 

 Etc. 

*Toutes les informations ci-haut 

mentionnées ont été prises en considération 

afin de rédiger le rapport.  Août / August 2017 
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EVALUATION ASSESSMENT 

OF THE BUILDINGS 

Consideration of the study: 
 Visit and analysed the condition of the buildings 

 Taking into consideration the Recreation Master Plan 

 Evaluation of the present and future needs 

 Taking into account the financial capacity of the 

municipality 

 Etc. 

*All of the above information were taken 

into consideration in order to prepare the 

report.   
Août / August 2017 
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LES OPTIONS 

 L’étude a pris en considération plusieurs 

options différentes pour les deux édifices tel 

que: 

 Le statu quo 

 Le changement de vocation 

 La démolition 

 La vente 

 etc.,  

 

 

 

Août / August 2017 
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OPTIONS 

 The study took into consideration several 

different options for the two buildings such 

as: 

 The status quo 

 The changes of vocation 

 The demolition 

 The sale 

 Etc. 

Août / August 2017 
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L’OPTION RETENUE 

 L’étude recommande une option en particulier.  
 Aréna JML 

Démantèlement – Système de réfrigération:  
 Démantèlement de façon permanente le système de réfrigération 

 Aucun besoin pour une surface de glace supplémentaire 

dans un avenir rapproché  

 
Surface de béton:  

 Fournir un environnement propice à tous les sports qui sont 

présentement pratiqués sur la surface de béton. 

 Encourager/Maximiser l’utilisation de la surface de béton 

 Discuter avec le conseil scolaire afin d’en venir à une entente pour 

l’utilisation de la surface / Possibilité de revenu 

 Discuter avec le YMCA-YWCA afin d’encourager la mise sur pieds de 

nouveaux programmes sur la surface de béton  

 Amélioration du niveau de service pour la population 
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OPTION RETAINED 

 The study recommends a particular option. 
JML Arena 
 Decommission – Refrigeration system 

 Decommission of the refrigeration system 

 No need for an extra ice surface 

 Concrete Slab surface 
 Provide a suitable environment to all sports that are currently 

practiced on the concrete slab surface 

 Encourage/maximize the usage of the concrete slab surface 

 Discuss with the school board to come to an agreement for the use 

of the surface / Possibility of income 

 Discuss with the YMCA-YWCA to encourage the development of new 

programs on the rink surface 

 Improve the level of service for the population 

Août / August 2017 
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L’OPTION RETENUE 

Transfert – Garage des SC:  

 Transfert des opérations du garage des SC à l’aréna JML 

 Transformation d’une partie de l’aréna JML sous forme de garage et 

d’entrepôt 

 Transformation de la cours arrière et d’une partie du stationnement 

de l’aréna JML en espace clôturé 

 Adresse tous les défis actuels et futurs du garage des SC 

 
Transfert - Centre d’aide:  

 Transfert des opérations du centre d’aide dans la salle Paul-Guy 

Lalonde de l’aréna JML 

 Installation d’une ascenseur de service à la salle Paul-Guy Lalonde 

afin de rendre la salle accessible 

 Utilisation d’une partie du stationnement pour les besoins du centre 

d’aide 

 Responsabilité du centre d’aide d’adapter la salle selon leurs besoins 

 Adresse tous les défis actuels et futurs du centre d’aide 

 
Août / August 2017 
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OPTION RETAINED 

 Transfer – Garage – CS: 
 Transfer the operations of the garage CS at the JML arena 

 Transforming part of the JML Arena into a garage and warehouse 

 Transforming behind and part of the JML arena parking lot into a fenced area 

 Address all current and future challenges of the SC 

garage 

 Transfer – Help Centre: 
 Transfer the operations of the Help Centre at the Paul-Guy Lalonde hall at 

the JML arena 

 Installation of a service lift at the Paul-Guy Lalonde hall to make the hall 

accessible 

 Use of part of the parking lot for the needs of the Help Centre 

 Responsibility of the Help Centre to adapt the hall according to their needs 

 Address all current and future challenges for the Help 

Centre 

 

Août / August 2017 
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L’OPTION RETENUE 

Garage transitoire - Travaux publiques: 

 Adapter l’aréna JML afin de permettre aux travaux publiques d’avoir 

un garage transitoire adapté à leurs besoins 

  Adresse les défis actuels du garage transitoire des travaux 

publiques 

 

 Garage des SC 

Vente - 2815 Chamberland:  

 Relocaliser le centre d’aide et le garage des SC 

 Procéder à la vente du 2815 Chamberland 
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RETAINED OPTION  

 Public Works - Transitional garage: 

 Adapt JML arena in order to allow public works to have a 

transitional garage adapted to their needs 

 Address all current and future challenges for the Public 

Works transitional garage  

 

 Garage CS  

 Sale – 2815 Chamberland: 

 Relocate the Help Centre and Garage CS 

 Proceed sale of 2815 Chamberland  
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CONSIDÉRATIONS 

FINANCIÈRES 
 CAPITAL 

 

 

 

 

 OPÉRATION 

 

 

 
 

* Comprend le remplacement de la toiture et du système d’alarme à feux 

** Revenu de taxation supplémentaire (part municipale seulement) 

Garage des SC – Vente de l’édifice (650 000 $) 

Aréna JML – Remplacement d’équipement 300 000 $* 

Aréna JML - Adaptation 905 000$ 

TOTAL 555 000 $ 

Proposition Actuel 

Garage des SC (5 400$)** 35 000$ 

Aréna JML 165 000$ 132 000$ 

TOTAL  ANNUEL 159 600 $ 167 000$ 

Août / August 2017 
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FINANCIAL 

CONSIDERATIONS 
 CAPITAL 

 

 

 

 

 OPÉRATION 

 

 

 
 

* Includes the replacement of the roof and fire alarm system 

** Additional tax revenu (municipal share only) 

Garage CS – Sale of the building ($650 000) 

JML Arena – Equipment Replacement     $300 000 * 

JML Arena - Adaptation $905 000 

TOTAL $555 000  

Proposition Actual 

Garage CS ($5 400)** $35 000 

JML Arena $165 000 $132 000 

Total annual    $159 600 $167 000 
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PROCHAINE ETAPE 

Les Services communautaires voudraient  

approcher des firmes multidisciplinaires afin 

de recevoir une estimation des coûts reliés à 

la conception des plans et des spécifications 

du projet proposé.   

Le coût approximatif sera pris en 

considération afin d‘inclure ce projet lors des 

prochaines discussions budgétaires de 2018. 
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NEXT STEPS 

The Community Services wish to approach 

multidisciplinary firms in order to receive an 

estimated cost related to the design of the 

plans and specifications of the proposed 

project.  

The estimated cost will be taken into 

consideration in order to add a project for 

budgetary consideration in the 2018 budget 

process. 
Août / August 2017 
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QUESTIONS 
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REPORT N° INF2017-056 

 

1. NATURE/GOAL :   
 

The purpose of this report is to request the United Counties of Prescott 
Russell (UCPR) to enter into a cost sharing agreement with the City of 

Clarence-Rockland for the existing drainage cross culvert on Edwards 
Street in the vicinity of County Road 17. 

 

2. DIRECTIVE/PREVIOUS POLICY : 
 

N/A 
 

3. DEPARTMENT’S RECOMMENDATION :   
 

 
THAT the Committee of the Whole recommends that Council adopt a 

resolution to request the United Counties of Prescott Russell to enter 
into a cost sharing maintenance agreement with the City of Clarence-

Rockland with respect to the drainage cross culvert on Edwards Street 
in the vicinity of County Road 17. 

 
QUE le Comité plénier recommande que le Conseil invite les Comtés 

Unis de Prescott Russell à conclure une entente de maintenance par 

partage des coûts avec la Cité de Clarence-Rockland en ce qui 
concerne le ponceau de drainage sur la rue Edwards à la proximité de 

chemin de comté 17. 
 

 
4. BACKGROUND :  

 
Recently, the owner of 403 Edwards Street experienced severe 

flooding problems on his property. The owner contacted departmental 
staff to determine if there are any actions that could be undertaken by 

the Department to alleviate the accumulation of water on his property. 
Staff reviewed existing as built drawings and visited the site and 

ultimately determined that there was a cross culvert under Edwards 
Street which drains the wetlands on the east side of the roadway. The 

culvert ultimately discharges on the west side of the street and storm 

water traverses westerly on or adjacent to the County Road 17 right-
of-way. 

Date 15/08/2017 

Submitted by Dave Darch 

Subject  Edwards Street Drainage Culvert 

File N°    
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After several attempts, staff was able to locate the cross culvert on the 
west side of the Edwards Street right-of-way and unblock the culvert. 

As a result, flood waters receded significantly over a two day period. 
 

There is divided opinion between the City and UCPR with respect to 
jurisdictional control of this critical drainage pipe. Clearly, the culvert 

serves as the only drainage outlet for stormwater flows from the south 
side of County Road 17. Similarly, this same culvert accommodates 

flows from Edwards Street and adjacent lands. In effect, this drainage 
structure benefits both jurisdictions from a stormwater management 

perspective. 
 

5. DISCUSSION :  
  

Staff has undertaken a preliminary review of legal survey maps that 

have been provided by County staff and as built drawings that are in 
the city’s possession as well. The cross culvert is situated 

approximately 45 m from the centre line of County Road 17. 
 

It would appear that the cross culvert is not situated within the County 
Road right away, although, it is acknowledged, as stated above, that it 

is a critical drainage outlet for the County Road. 
 

The Department is prepared to accept maintenance responsibilities for 
the culvert provided the County is willing to enter into a 50/50 cost 

sharing agreement for future maintenance and capital improvements 
for the culvert. This appears to be a reasonable compromise in view of 

the benefits provided by the culvert to both parties. 
 

In view of the foregoing, staff recommends that Council formally 

request  UCPR to enter into a cost sharing agreement with the City for 
future maintenance and capital replacement improvements for this 

culvert. As required, the City would track the maintenance and capital 
improvement costs and invoice the County for 50% of these works. 

 
6. CONSULTATION:  

 
N/A 

 
7. RECOMMENDATIONS OR COMMENTS FROM COMMITTEE/ 

OTHER DEPARTMENTS :   
N/A 
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8. FINANCIAL IMPACT  (expenses/material/etc.):   
 

There are no immediate financial implications with respect to capital 
improvements; however, the Department will incur ongoing 

maintenance expenditures which would be shared equally with the 
County 

 
9. LEGAL IMPLICATIONS :  

 
Ongoing maintenance of this drainage structure must be built into the 

Department’s annual work program in order to avoid potential claims 
from area residents. 

 
10. RISK MANAGEMENT : 

 

As noted above, implementing regular maintenance of this drainage 
culvert will optimize stormwater management controls in the Edwards 

Street/County Road 17 area. 
 

11. STRATEGIC IMPLICATIONS :  
 

Sharing maintenance costs and future capital improvements with the 
County represents an equitable arrangement to ensure that this critical 

drainage culvert is operational at all times. 
 

12. SUPPORTING DOCUMENTS:   
  

Attachment 1-key plan 
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REPORT N° AMÉ-17-73-R 

 

1) NATURE/GOAL :   
The purpose of this report is to consider a request to zoning 

modification for the subject subdivision and reduce the Minimum 
Distance Separation (MDS 1) requirements for 18 proposed lots. 

 
2) DIRECTIVE/PREVIOUS POLICY : 

n/a 
 

3) DEPARTMENT’S RECOMMENDATION :   
THAT the applicant wishes to amend the Zoning by-law for the whole 

subdivision, in order to change the zone from “Rural” to “Rural 

Residential” and “Parks and Open Space”. They also wish to amend the 
zoning for 18 of the proposed lots to authorize relief from the Minimum 

Distance Separation (MDS 1) from a barn and manure storage to those 
lots. 

 
THAT following a review of the MDS Guidelines, the department does 

not recommend that MDS 1 be reduced, however recommends that 
the zoning be changed from “Rural” to “Rural Residential”, “Rural 

Residendial – exception - holding” and “Park and Open Space”. 
 

THAT the Planning Committee recommends that Lots 87 to 94 of the 
Draft Plan be the only lots subject to the MDS guidelines. 

 
BE IT RESOLVED THAT conditions of the draft plan approval be 

amended to request that blocks be created instead of lots for lots 87 to 

94 of the Draft Plan, and 
 

BE IT RESOLVED THAT Council approves by-law No. 2017-101 the 
Zoning By-law 2016-10 in order to change the zoning of the property 

known Part of Lot 21, Concession 2 (O.S.), from “Rural (RU) Zone” to 
“Rural Residential – holding (RR-h) Zone”, “Rural Residential – 

exception 6 – holding (RR-6-h)”, “Rural Residential – exception 7 – 
holding (RR-7-h)” and “Parks and Open Space (OS)”, as recommended 

by the Infrastructure and Planning Department. 
 

QUE le requérant souhaite amendé le règlement de zonage pour la 
propriété en entier de zone « rurale » à une zone « résidentielle 

rurale » et « parcs et espaces verts ». Il souhaite également amendé 

Date 21/08/2017 

Submitted by Marie-Eve Bélanger 

Subject  Zoning by-law Amendment – Trillium 

Subdivision- Council Report 

File N°  D-14-490 
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le zonage pour 18 terrains proposés afin d’autoriser une réduction des 

Distances Minimales de Séparation (DMS 1) d’une grange et entrepôt 
de fumier pour ses lots. 

 
QUE suite à une révision des lignes directrices de DMS, le service ne 

recommande pas que les DMS 1 soient réduite mais recommande la 
modification de la zone de « rurale » à « résidentielle rurale», 

« résidentielle rurale - exception – aménagement différé» et « parcs et 
espaces verts ». 

 
QUE le comité d’aménagement recommande que les lots 87 à 94 de 

l’ébauche du plan de lotissement soit sujet au DMS seulement. 
 

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE les conditions de l’ébauche de plan de 
lotissement seront amendés afin d’exiger des blocs au lieu des lots 87 

à 94, soit les lots sujets au DMS, et 

 
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le conseil approuve le règlement No. 2017-

101 au Règlement de zonage 2016-10, dans le but de modifier la 
catégorie de zonage de la propriété, de « Zone rurale (RU) à « Zone 

résidentielle rurale – aménagement différé  (RR-h) », « Zone 
résidentielle rurale - exception 6 – aménagement différé (RR-6-h)», 

« Zone résidentielle rurale - exception 7 – aménagement différé (RR-
7-h »  et « Zone de parcs et d’espaces verts (OS) » tel que 

recommandé par le Département d’infrastructure et aménagement du 
territoire. 

 
4) BACKGROUND :  

On December 22nd, 2016, a Draft plan application was submitted by 
Spacebuilders for this property. The draft approval was issued on April 

3rd, 2017 along with a list of conditions. One of the conditions was to 

deal with the MDS issue. 
 

On June 2nd, 2017, an application was submitted by Holzman 
Consultants Inc. to amend the Zoning By-law No. 2016-10.  

 
The property is described Part of Lot 21, Concession 2 (O.S.).  

 
The subject properties are part of the Trillium Subdivision.  The 

developer wishes to develop single family dwellings and to reduce the 
MDS 1 setback from an adjacent barn and manure facility for 18 

proposed lots. 
 

The application was deemed complete on June 2nd, 2017.  On June 
29th, 2017, a notice of a public meeting was sent to different agencies 

and to the adjacent property owners within 120 metres of the subject 

property. A sign was posted on the property. 
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5) DISCUSSION :   

The proposed Zoning By-law amendment would change the zoning 
category of the subject parcel from “Rural (RU) Zone” to “Rural 

Residential – Exception x (RR-x)” and “Parks and Open Space (OS)”. 
 

PROVINCIAL POLICY STATEMENT (2014) 
 

The Provincial Policy Statement (PPS) provides policy direction on 
matters of provincial interest related to land use planning and 

development. The vision for Ontario’s land use planning system as 
mentioned in Part IV of the PPS indicates that the wise management of 

development may involve directing, promoting or sustaining 

development, and as such, long-term gains should take precedence 
over short-term gains. 

 
Firstly, Section 1.1.1 entitled Managing and directing land use to 

achieve efficient and resilient development and land use patterns 
provides a framework to sustain “Healthy, liveable and safe 

communities … by: 
 

a) promoting efficient development and land use patterns which 
sustain the financial well-being of the Province and municipalities over 

the long term; 
 

b) accommodating an appropriate range and mix of residential, 
(including second units, affordable housing and housing for older 

persons), employment (including industrial and commercial), 

institutional, recreation, park and open space, and other uses to meet 
long-term needs; 

Location of the barn 

250 metres 
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c) avoiding development and land use patterns which may cause 
environmental or public health and safety concerns; 

Secondly, Section 1.1.4 entitled Rural areas in municipalities stipulates 
that “Rural areas are a system of lands that may include rural 

settlement areas, rural lands, prime agricultural area, natural heritage 
features and areas, and other resource areas.    

 1.1.4.4 Growth and development may be directed to rural lands in 
accordance with policy 1.1.5… 

 
Furthermore, Section 1.1.5 Rural Lands in Municipalities states as follows: 

 
1.1.5.1 … a planning authority shall apply the relevant policies of 

Section 1: Building Strong Healthy Communities, as well as 
the policies of Section 2: Wise Use and Management of 

Resources and Section 3: Protecting Public Health and 

Safety. 
 

1.1.5.2 On rural lands located in municipalities, permitted uses 
are…  

c) limited residential development 
 

1.1.5.9 New land uses, including the creation of lots… shall comply 
with the minimum distance separation formulae. 

 
OFFICAL PLAN OF THE UNITED COUNTIES OF PRESCOTT AND 

RUSSELL 
 

The property is identified under the “Rural Policy Area” of the Official 
Plan of the United Counties of Prescott and Russell. A site-specific 

policy was added to the Official Plan which reads: 

 
“On lands located in Lot C, concession 6 in the City of Clarence-

Rockland, further identified as parcel number (031601602305250) in 
the land assessment roll, there is no restriction for the creation of lots 

by way of a plan of subdivision.” 
 

 The following sections apply: 
 

 “2.5.2 Rural Policy Area Boundaries 
 

 2.5.2.1 The Rural Policy Area is composed of lands which are 
located outside of the primary development and 

agricultural resource areas… Rural development shall be 
‘limited’ in scale with the majority of growth directed to 

settlement areas. 
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2.5.2.3 …intent… to provide a framework for appropriate country 

lot development which will support the objective of 
preserving the identity and character of the rural and 

urban areas. 
 

2.5.2.6 Residential development in the Rural Policy Area shall 
generally proceed on the basis of private water and waste 

water systems. 
 

7.4.25 Minimum Distance Separation Formula 
 

New land uses shall comply with the Minimum Distance Separation 
(MDS) Formula. 

 
ZONING BY-LAW NO. 2016-10 

 

The current zoning is “Rural (RU) Zone” however the proposed zoning 
amendment would change the zone to “Rural Residential – Exception x 

(RR-x) Zone”, and “Parks and Open Space (OS) Zone”.   
 

 Section 4.26 titled Minimum Distance Separation stipulates that:  
  

a) Notwithstanding any other provisions contained in this By-law to 
the contrary, new land uses, including the creation of new lots and 

new or expanding livestock facilities, shall comply with the Minimum 
Distance Separation (MDS) formula. 

 
COMMENTS 

 
The Zoning Amendment from a “Rural Zone” to a “Rural Residential 

Zone” is appropriate for this property as the types of uses permitted 

are more adequate. The rural zone permits agricultural uses, kennel, 
etc. that is not appropriate for a rural subdivision. The zone rural 

residential will limit the use to a single detached dwelling along with 
accessory residential uses. 

 
The Owner has requested a reduction of the MDS setback for 19 

proposed lots in the draft plan of Subdivision of Trillium Development. 
The property is within a Type B land use as indicated under the MDS 

(Minimum Distance Separation) Implementation Guidelines, produced 
by the Ministry of Agriculture, Food and Rural Affairs. A Type B land 

use is referred to as the creation of one or more lots for development 
on land outside a settlement area that results in four or more lots for 

development, which are in immediate proximity to one another. As 
such, guideline #6 under that same document indicates that MDS 

calculations should be completed if there are any livestock facilities 
within 1500 metres from the proposed subdivision. There is a livestock 

facility located approximately 250 metres from the proposed 
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development.  

 
Any new development (lot creation, subdivision, new house) is 

required to respect MDS 1. MDS 1 is a calculation that demonstrates 
the minimum distance separation from a new development to an 

existing livestock facility and from an existing manure facility. The 
objective of MDS is to prevent land use conflicts and minimize 

nuisance complaints related to odors. It is also used to ensure that any 
livestock facility could enlarge in the future. 

 
As per the developer’s consultant, the minimum distance separation is 

659 metres from the barn and 727 metres from the manure storage to 
the proposed residential area. The setback extends over approximately 

19 lots within the project.  The consultant has also completed a MDS II 
calculation to determine if a potential expansion of the barn would be 

affected. They added a total of 150 cows for calculation purposes. The 

setbacks are now 474 metres from a Type B (residential subdivision) 
land use to a barn and 779 metres from a Type B land use to the 

manure storage. This expansion would impact on over 22 lots in the 
subdivision. This is only a hypothetical example. 

 

Guideline #12 of the Implementation Guideline book states that “MDS I 

setback is required for proposed development or dwellings. However, a 

reduced MDS I setback may be permitted provided there are four, or 
more, non-agricultural uses, residential uses and/or dwellings closer to 

the subject livestock facility than the proposed development or 
dwellings and those four or more non-agricultural uses, residential 

uses and/or dwellings are: 
- Located within the intervening area (120° field of view) 

- Located on a separate lot 
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- Of the same or greater sensitivity (i.e. Type A or Type B in 

accordance with Implementation Guidelines #33 and #34) as 
the proposed development or dwelling 

 
If ALL of the above conditions are met, the MDS I setback for the 

proposed development or dwelling may be reduced such that it is 
located no closer to the livestock facility than the furthest of the four 

non-agricultural uses, residential uses and/or dwellings as shown in 
Figure 4.” 

 
In this case, Guideline #12 could potentially reduce the required MDS I 

setback required to the barn if more than four Type B uses are located 
within the intervening area. It is not the case. 

 
Under the MDS Guideline #43, it is stipulated that: “MDS I setbacks 

should not be reduced except in limited site specific circumstances that 
meet the intent of this MDS Document. Examples include 

circumstances that mitigate environmental or public health and safety 
impacts, or avoid natural or human-made hazards. If deemed 

appropriate by a municipality, the processes by which a reduction to 
MDS I may be considered could include a minor variance to the local 

zoning by-law provisions, a site specific zoning by-law amendment or 
an official plan amendment introducing a site specific policy area.” 

 

MDS setbacks are used to reduce odour conflicts by separating 
incompatible uses. Under Section 8.2 Reducing MDS Setbacks of the 

MDS Guideline book, it indicates that: “generally OMAFRA does not 
support or encourage reductions to MDS setbacks. Allowing for 

reductions to MDS setbacks can increase the potential for land use 
conflicts and undermine the intent of this MDS Document.” The 

Guideline book advises that reducing MDS setbacks should be 
approached with caution. 

 
The guideline states that consideration of several specific aspects 

should be considered before reducing MDS setback, such as: 
- “Is the MDS setback reduction really necessary or should 

another suitable alternative location (relocating the proposed 
lot/designation/building) be considered? 

- Is the reduced setback going to impact the type, size or 

intensity of agricultural uses in the surrounding area? 
- Is the reduced setback going to impact flexibility for existing 

or future agricultural operations, including their ability to 
expand if desired? If this reduced setback is allowed, will it 

set precedent for others in the local community?” 
 

Applications to reduce MDS setbacks for new development or dwellings 
may lead to applications to reduce MDS setbacks for surrounding 

livestock facilities if they look to expand in the future. It is important 
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to look on the impact over the long term. 

 
As stated under Guideline #43, the City should only consider a 

reduction in limited site specific circumstances such as to mitigate 
environmental or public health and safety impacts, or avoid human-

made hazards. It states that OMAFRA does not generally support or 
encourage the reductions to MDS I distances, especially for new 

development. The intent of the MDS is to minimize nuisance 
complaints due to odours and thus reduce land conflicts. 

 
The consultant has listed the following reasons in support of the 

application: 
- Adjacent, active residential dwellings currently exists within 

the same MDS setback. Residential development has been 
approved within this setback for abutting properties; creating 

a local precedent. 

- It remains possible to register a warning about this factor on 
the title of ownership for each of the proposed lots. This 

ensures that prospective are fully aware of the context 
surrounding the lot they purchase. It also can be designed to 

avoid any potential concerns with liability. 
- The prevailing winds blow in the direction opposite from the 

subdivision. This factor is not considered explicitly within the 
Zoning By-law but is worthy of acknowledgment. At the 

present distance, and given that the farming operation is east 
of the subdivision, the wind will act to blow any potential 

unpleasant odours eastward without ever crossing the subject 
property. 

 
The guideline provides a list of questions a municipality may ask when 

considering a reduction. Out of 12 questions, only 2 can be answered 

positively. 
 

As such, the department does not support the application to reduce 
the setback from the barn to a new lot from 659 metres to 250 metres 

and from the manure storage from 727 metres to 250 metres. The 
guideline clearly indicates that for new development, a reduction 

should not be issued except for specific circumstances. The proposed 
lots do not need to be located closer to the livestock because of site 

specific circumstances, like a fish habitat or a wetland that would make 
it impossible to build in a certain area. While we understand that 2 

houses are already built to the south the barn, the guidelines does not 
allow for those units to count towards the reduction as they are not 

within the 120° intervening area and is not considered a Type B land 
use. Also, the barn is located under a prime agricultural area and the 

PPS and the County OP aim to protect those areas.  

 
6) CONSULTATION:   
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The Planning Committee held a public meeting on August 2nd, 2017, at 

which time comments from the public were received.  
 

Mr. Zanth inquired on when the MDS were established. It was 
indicated that it was in 2006. However, after reading the guidelines, 

they were introduced in 1995. 
 

Mr. Stéphane Lalande of 670 Landry and Mr. Keith Langedock of 672 
Landry indicated that they are already affected by the odors of the 

barn and manure facility. They indicated that the trees in their back 
yards will act as a buffer and reduce the level of pollution. They stated 

that the law was there for a reason and it makes no sense to reduce 
MDS from 700 m to 250 m. They do not agree with Holzman’s report 

that indicated that they recommend the reduction because of 
prevailing winds. They would have liked to be consulted by the 

consultant before they concluded things that were not true to them. 

 
Mr. Grimard told Mr. Lalande and Mr. Langedock that a compromise 

was reached with them a few months back in regards to the road 
location and the keepting of trees. He asked them why the change of 

heart. Mr. Langedock indicated that they never agreed to the 
compromise and from day 1 did not want any subdivisions in their 

back yard.  Mr. Grimard, then asked them if they would be ok if lots 
87 to 94 being on hold. He wants to find a compromise. 

 
Mr. Darch commented that the idea of having covenants on title does 

not work as lawyers and residents don’t read them. He also indicated 
that the discussions should not take place in regards to the buffering 

of trees. 
 

Mr. Reid Shepherd, consultant for Spacebuilders, gave a presentation 

to the Committee, in which he stated that the project has been 
ongoing for almost 10 years. In 2008, the Owners have met with the 

City to review the project. Since then, new MDS Guidelines and Official 
Plan policies were approved. He indicated that in the guideline, the 

prevailing winds can be used as a comment to reduce the MDS. He 
continues by saying that the project is not viable if those lots are lost. 

In Mr. Shepherd interpretation of the MDS document, the 4 lots on 
Landry Street is considered a Type B, being every lots a Type B. 

 
Mr. Levert indicated that the wellness of the future residents must be 

looked at. 
 

Mrs. Bélanger indicated that not approving lots 87 to 94 does not 
make sense in regards to the MDS calculation because the arc will still 

include all the lots. The Committee agreed on approving a reduction of 

the MDS except for 8 lots, being lots 87 to 94, forming an L-shape 
behind the properties of Landry Street. 
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7) RECOMMENDATIONS OR COMMENTS FROM COMMITTEE/ OTHER 
DEPARTMENTS :   

The United Counties of Prescott and Russell does not recommend the 
reduction of the MDS 1 setback based on the fact the prime 

agricultural areas should be protected for the long term and allowing a 
subdivision close to the barn does not aim to protect the agricultural 

operation.  
 

The Ministry of Municipal Affairs and Housing confirmed that they will 
not provide any comments. 

 
The Ministry of Agriculture, Food and Rural Affairs has submitted their 

comments in attachment. 

 
Planning Committee Recommendation 

 
The Planning Committee recommended that a total of 8 lots, being lots 

87 to 94 be subject to MDS only. 
 

 
 

8) FINANCIAL IMPACT  (expenses/material/etc.):   
n/a 

 
9) LEGAL IMPLICATIONS :  

n/a 
 

10) RISK MANAGEMENT : 

n/a 
 

11) STRATEGIC IMPLICATIONS :  
n/a  

 
12) SUPPORTING DOCUMENTS:   

Comments from the United Counties of Prescott and Russell 
Comments from the Ministry of Agriculture, Food and Rural Affairs 
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RÈGLEMENT DE ZONAGE No 2017-101 
 

 
Amendant le Règlement de zonage no 2016-10 

 
 

Corporation de la Cité de Clarence-Rockland 

 
Partie du lot 21, Concession 2 (O.S.) 

Chemin Landry 
 

rédigé par 

 
Cité de Clarence-Rockland 

1560, rue Laurier 
Rockland (Ontario) 

K4K 1P7 

(613) 446-6022 
 

 
 

 
 

ZONING BY-LAW NO. 2017-101 

 
 

Amending Zoning By-Law No. 2016-10 
 
 

The Corporation of the City of Clarence-Rockland 
 

Part of Lot 21, Concession 2 (O.S.) 
 

prepared by 

 
City of Clarence-Rockland 

1560 Laurier Street 
Rockland, Ontario 

K4K 1P7 

(613) 446-6022 
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LA CORPORATION DE LA CITÉ DE CLARENCE-ROCKLAND 

 
 

RÈGLEMENT No 2017-101 
 
 

RÈGLEMENT AMENDANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE No 2016-10; 
 

ATTENDU QUE le Règlement de zonage no 2016-10 réglemente l'utilisation des 
terrains, la construction et l'utilisation des bâtiments et structures sur le territoire 
de la Cité de Clarence-Rockland; et 

 
ATTENDU QUE le Conseil de la Corporation de la Cité de Clarence-Rockland 

considère qu'il est opportun d'amender le Règlement de zonage no 2016-10, tel qu'il 
suit; 
 

PAR LA PRÉSENTE, le Conseil de la Corporation de la Cité de Clarence-Rockland 
donne force de loi à ce qui suit: 

 
Article 1: La propriété située sur une partie du lot 21, Concession 2 (O.S.), 

identifiée sur la cédule “A” ci-jointe, et faisant partie du présent 
règlement, sera la propriété concernée par le présent règlement. 

 

Article 2: La cédule « A » du Règlement de zonage no 2016-10, est par la 
présente amendée en modifiant le zonage de « Zone rurale (RU)» à 

« Zone résidentielle rurale – aménagement différé (RR-h) », « Zone 
résidentielle rurale – exception- aménagement différé (RR-6-h)», 
« Zone résidentielle rurale – exception 7 – aménagement différé (RR-

7-h) » et « Parcs et espaces ouverts (OS), tel qu’identifiée à la cédule 
« A » ci-jointe, et faisant partie intégrante du présent règlement.  

 

Article 3 : L’article 6.7.3 (f) est par la présente ajoutée et se lit comme suit : 
 

« (f) RR-6, Partie du lot 21, concession 2 (O.S.) 
  

 Malgré les dispositions de l’article 4.26 et à moins de dispositions 
contraires, sur la propriété désignée RR-6 à la cédule « A » de ce 
règlement, le terrain sera développé selon les dispositions suivantes: 

 
- Le symbole d’aménagement différé signifie que les terrains ne 

peuvent être développés tant et aussi longtemps que la grange et 
la lagune à fumier sont existante au 771 chemin Landry. » 

 

Article 4 : L’article 6.7.3 (g) est par la présente ajoutée et se lit comme suit : 
 

« (g) RR-7, Partie du lot 21, concession 2 (O.S.) 
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 Malgré les dispositions de l’article 4.26 et à moins de dispositions 

contraires, sur la propriété désignée RR-7 à la cédule « A » de ce 
règlement, le terrain sera développé selon les dispositions suivantes: 

 
- Les distances minimales de séparation (DMS) ne s’appliquent pas 

pour les terrains ayant ce zonage » 

 
 

Article 5: Le présent règlement entrera en vigueur à la date de son adoption par 
le Conseil sous réserve de l'approbation de la Commission des Affaires 
municipales de l'Ontario ou suite à la date limite pour le dépôt des avis 

d'opposition, selon le cas. 

 

FAIT ET ADOPTÉ EN RÉUNION PUBLIQUE, CE 6IÈME JOUR DE SEPTEMBRE 
2017. 
 

 
 

  
____________________                         ______________________ 

Guy Desjardins, maire            Monique Ouellet, greffière  
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THE CORPORATION OF THE CITY OF CLARENCE-ROCKLAND 
 

 
BY-LAW NO. 2017-101 

 
 
BEING A BY-LAW TO AMEND ZONING BY-LAW NO. 2016-10; 

 
WHEREAS Zoning By-Law no. 2016-10 regulates the use of land, and the use and 

erection of buildings and structures in the City of Clarence-Rockland; and 
 
WHEREAS the Council of the Corporation of the City of Clarence-Rockland 

considers appropriate to amend Zoning By-Law No. 2016-10, as described; 
 

NOW THEREFORE, the Council of the Corporation of the City of Clarence-Rockland 
enacts as follows: 
 

Section 1: The property located on Part of Lot 21, Concession 2 (O.S.) identified 
on Schedule “A”, attached to and forming part of this by-law, shall be 

the property affected by this by-law. 
 

Section 2: Schedule “A” of Zoning By-Law No. 2016-10 is hereby amended by 
changing the zoning from “Rural (RU) Zone” to “Rural Residential – 
holding (RR-h) Zone”, “Rural Residential – exception 6 – holding (RR-

6-h) Zone”, “Rural Residential – exception 7 – holding (RR-7-h) Zone” 
and “Parks and Open Space (OS) Zone” on Schedule “A” of the map 

attached hereto and fully integrated as part of this by-law. 

Section 3: Section 6.7.3 (f) is hereby added and read as follows: 
 

“(f) RR-6, Part of Lot 21, Concession 2 (O.S.) 
 

  Notwithstanding the provisions of Section 4.26 hereof to the contrary, 
the lands designated RR-6 on Schedule “A” hereto shall be used in 
accordance with the following provisions: 

 
- The holding symbol indicates that the lands must not be developed 

until such time as the barn and manure facility located at 771 
Landry Road exists.” 

  

Section 4: Section 6.7.3 (g) is hereby added and read as follows: 
 

« (g) RR-7, Part of Lot 21, Concession 2 (O.S.) 
  
  Notwithstanding the provisions of Section 4.26 hereof to the contrary, 

the lands designated RR-7 on Schedule “A” hereto shall be used in 
accordance with the following provisions: 
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- The minimum distance separation (MDS) does not apply for the 
lands zoned with this zoning.” 

 
Section 5: This by-law shall become effective on the date of passing hereof, 

subject to the approval of the Ontario Municipal Board or following the 
last date for filing objections as the case may be. 

 

 
DATED AND PASSED IN OPEN COUNCIL, THIS 6TH DAY OF SEPTEMBER, 

2017. 
 
 

 
 

 
 
____________________                         ______________________ 

 Guy Desjardins, Mayor    Monique Ouellet, Clerk 
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NOTE EXPLICATIVE 
 

But et effet du Règlement 
 

La propriété concernée par cette modification au Règlement de zonage 2016-10 est 
décrite comme étant une partie du lot 21, concession 2 (O.S.). 
 

La modification a pour objet de changer la catégorie de zonage de « Zone rurale 
(RU)» à « Zone résidentielle rurale – aménagement différé (RR-h) », « Zone 

résidentielle rurale – exception 6 - aménagement différé (RR-6-h)», « Zone 
résidentielle rurale – exception 7 – aménagement différé (RR-7-h) » et « Parcs et 
espaces ouverts (OS), telle qu’illustrée sur la carte ci-jointe. 

 
Cette modification aura pour objectif de restreindre la construction de maison sur 8 

lots dû au DMS ainsi que de permettre la construction de maison sur 10 lots sujets 
au DMS. 
 

Pour tous renseignements supplémentaires relativement à cette modification au 
Règlement de zonage no 2016-10, veuillez communiquer avec le Service 

d’infrastructure et aménagement du territoire à l'Hôtel de ville situé au 1560, rue 
Laurier ou par téléphone au numéro (613) 446-6022. 

 
 
 

 
EXPLANATORY NOTE 

 
Purpose and Effects of this By-Law 
 

The property affected by this amendment to Zoning By-law No. 2016-10 is 
described as being Part of Lot 21, Concession 2 (O.S.). 

 
The purpose of the amendment is to change the zoning category from “Rural (RU) 
Zone” to “Rural Residential – holding (RR-h) Zone”, “Rural Residential – exception 6 

– holding (RR-6-h) Zone”, “Rural Residential – exception 7 – holding (RR-7-h) 
Zone” and “Parks and Open Space (OS) Zone”, as shown on the attached map. 

 
This amendment would restrict the development of 8 lots because of MDS and 
would permit the development of 10 lots within the MDS. 

 
For further information concerning the amendment to Zoning By-Law No. 2016-10, 

you may contact the Infrastructure and Planning Department, at the Town Hall, 
1560 Laurier Street or by telephone at (613) 446-6022. 
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CÉDULE « A » / SCHEDULE “A” 

 
De / From (RU) à / to (RR-h, RR-6-h, RR-7-h, OS) 

 

Le terrain en entier est touché par ce 
règlement / The whole property is 
affected by this amendment 

 
Changement de zonage /Zone change 

de/from RU à/to RR-h, RR-6-h, RR-7-
h, OS  
 

Certification d'authenticité 
Certificate of Authentification 

 
Ceci constitue le plan Cédule «A» du 

Règlement de zonage no 2017-101, 
adopté le 6 septembre 2017. 
 

This is plan Schedule “A” to Zoning 
By-Law No. 2017-101, passed the 6th  

September, 2017. 
 
 

 
                                                           

Guy Desjardins, Maire / Mayor 

Plan Cédule «A» du règlement no 
2017-101 
 

Schedule “A” to By-Law No. 2017-101 
 

Partie du lot 21, Concession 2 (O.S.) / 
Part of Lot 21, Concession 2 (O.S.) 
 

 
Cité de Clarence-Rockland City 

 
Préparé par/prepared by 

Cité de Clarence-Rockland City 
1560, rue Laurier Street 
Rockland, Ontario  K4K 1P7 

 
Pas à l’échelle/Not to scale 

 
 
 

 
                                                      

Monique Ouellet, Greffière / Clerk 
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REPORT N° PRO2017-015 

 

1) NATURE/GOAL :   
That Council receive the attached Fire Underwriters Survey 

classification report such that its implication in future decisions 
regarding fire protection in Clarence-Rockland may be considered.  

 
2) DIRECTIVE/PREVIOUS POLICY : 

None in regards to Fire Underwriters Survey. 
 

3) DEPARTMENT’S RECOMMENDATION :   
THAT Council receive as information and file the classification letter as 

it applies to fire protection insurance gradings in Clarence-Rockland. 

 
QUE le Conseil municipal prenne connaissance de l'information et 

dépose en filière la lettre qui s'applique à l’échelle de classification 
d'assurance de protection contre les incendies dans Clarence-

Rockland.  
 

4) BACKGROUND :  
Earlier this year, the Director of Protective Services requested from 

Fire underwriters Survey (FUS) a report outlining the current 
classifications as it pertains to both commercial and residential lines of 

property insurance based upon fire protection levels within Clarence-
Rockland. 

 
The insurance industry uses classification systems, such as these, in 

determining how to price insurance premiums in various communities 

across Canada (and North America). Areas with better classified fire 
protection can see significantly lower insurance premiums as compared 

to areas with little or no effective fire protection. 
 

On April 11, 2017, a report was received from FUS outlining both 
commercial classifications, known as Public Fire Protection 

Classification (PFPC), and residential classifications, known as the 
Dwelling Protection Grade (DPG). 

 
On the commercial side, the Public Fire Protection Classicisation (PFPC) 

is a scale of 1-10, with 1 being the best, and 10 meaning little or no 
effective fire protection exists. The City of Clarence-Rockland was 

Date 16/08/2017 

Submitted by Brian Wilson 

Subject  Fire Underwriters Survey (FUS) 

results 

File N°  P03-FUS 

Page 187 of 219



 
 

classified as between a PFPC 6 (in Rockland), and a PFPC 10 (in 

Hammond/Cheney/St. Pascal and rural areas).  
 

 
 

On the residential side, the Dwelling Protection Grade (DPG) is a scale 
of 1-5, with 1 being the best, and 5 meaning little or no effective fire 

protection exists. The City of Clarence-Rockland was classified as being 
a 3B (semi-protected) in and within 8-km from the three major 

centres (Rockland, Clarence-Creek, and Bourget), and a 5 in 
Hammond, St. Pascal, and rural areas. 
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These ratings are below what should be expected in a community of 
this size, and the Director of Protective Services has started working 

on a complete review of these ratings with FUS in an effort to (a) 
understand where Clarence-Rockland is lacking, (b) correct any 

misinformation leading to these lower-than-expected classifications, 
and (c) work with FUS to improve these classifications as soon as 

practical. 
 

5) DISCUSSION :   
FUS classifications are largely kept confidential, and are not often 

public documents, as such getting information on surrounding 
municipalities can usually only be done through information sharing 

between those municipalities. There are some exceptions to this, such 
as North Grenville, which has posted its FUS ratings on-line (PFPC 5-9, 

and DPG 3A-5). 

 
On the commercial classification, in past experience, it is neither 

uncommon nor unreasonable for a community such as Clarence-
Rockland to have a Public Fire Protection Classification of between 5-9, 

depending on some variables (availability of hydrants, water supply, 
apparatus replacement and maintenance schedules, superior tanker 

shuttle accreditation, capability and staffing of firefighters, distance 
from the fire station, etc.). If Clarence-Rockland were to be successful 

in improving the PFPC classification for fire protection within Clarence-
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Rockland, it is likely that many commercial properties will see 

significant reductions in their overall insurance premiums. An older 
report suggested overall insurance premiums could be affected by as 

much as 7% per grade difference. This could also serve as an 
economic development incentive to attract other businesses to the 

area. 
 

On the residential classification, one item worth noting is how many 
insurance companies look at the Dwelling Protection Grade (DPG) 

classification system today. Many insurance underwriters look at the 
DPG in three (3) categories: protected, semi-protected, and 

unprotected.  
 

Within hydrant protected areas, there is no reason that Clarence-
Rockland residents should be considered ‘protected’ (DPG 3A). In 

areas outside of hydrant protected areas (and within 8km of a fire 

station), Clarence-Rockland operates a ‘tanker shuttle’ to bring fire 
suppression water to the location using water tankers, including 

mutual aid tankers from surrounding communities. Within these areas, 
we should be able to attain a rating of 3B-S, indicated that we should 

be able to attain the Accredited Superior Tanker Shuttle Service rating. 
The department did go through a ‘tanker shuttle’ accreditation a few 

years ago, however it was not conducted through FUS, and therefore 
is not recognized with FUS ratings. 

 
Outside of 8km from a fire station, the Dwelling Protection Grade 

system provides a rating of 5, the lowest rating, due to the distance 
from the fire station. Currently this rating applies to a few outlying 

areas within Clarence-Rockland, and could only be changed by building 
a new fire station to service these outlying areas within 8km. 

 

Council should consider the impact of FUS ratings when considering 
investments in the Clarence-Rockland Fire Department, as they can 

have a corresponding impact on insurance premiums for property 
owners within the City. Some of the noted areas evaluated include age 

and maintenance of vehicles, equipment, along with training 
requirements and a significant portion is allocated to fire prevention 

and public education initiatives. 
 

6) CONSULTATION:   
Fire Underwriters Survey was consulted in preparing this report, a 

copy of their rating is attached for Council’s review. 
 

7) RECOMMENDATIONS OR COMMENTS FROM COMMITTEE/ OTHER 
DEPARTMENTS :   

None. 

 
8) FINANCIAL IMPACT  (expenses/material/etc.):   
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None at this time, consideration should be given to ways to improve 

FUS ratings in future budget cycles. 
 

9) LEGAL IMPLICATIONS :  
None. 

 
10) RISK MANAGEMENT : 

Making strategic investments into the fire department may help to 
reduce potential liability resulting from future fire losses. 

 
11) STRATEGIC IMPLICATIONS :  

Establishing and promoting investments into protective services helps 
to reassure the public and potentially provide improved service levels 

as well as having the potential to impact insurance premiums for local 
residents. These investments should be held in high regard and 

promoted as responsible decisions to provide expected service levels.  

 
12) SUPPORTING DOCUMENTS:   

1) FUS Grade Report – Clarence-Rockland 
2) Firefighting in Canada Article – Nov 2010 – Dissecting Dwelling 

Insurance 
3) Canadian Insurance Top Broker – Sep 2012 – Fire Grades Explained 
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c/o SCM Opta Information Intelligence 

 

 
Western Canada 

3999 Henning Drive 
Burnaby, BC V5C 6P9 

1 (800) 665-5661 

Ontario 
175 Commerce Valley Drive West 

Markham, ON L3T 7P6 
1 (800) 268-8080 

Quebec 
1611 Cremazie Boulevard East 

Montreal, QC H2M 2P2 
1 (800) 263-5361 

Atlantic Canada 
238 Brownlow Avenue, Suite 300 

Dartmouth, NS B3B 1Y2 
1 (800) 639-4528 

 
 

 
April 11, 2017 
 
Clarence-Rockland Fire Department                                                      
1560 Laurier Street 
Rockland, Ontario 
K4K 1P7 
 
Attention:  Brian Wilson, Director of Protective Services / Fire Chief 
 
Fire Underwriters Survey – City of Clarence-Rockland 
 
Fire Underwriters Survey is a national organization that represents more than 90 percent of the private sector and 
casualty insurers in Canada.  Fire Underwriters Survey provides data to program subscribers regarding public fire 
protection for fire insurance statistical and underwriting evaluation. 
 
Fire Underwriters Survey last conducted a complete assessment of each area of the fire defenses primarily for fire 
insurance grading and classification purposes in 2007. The following letter provides a brief description of the grading 
process. 
 
The Public Fire Protection Classification (PFPC) is a numerical grading system scaled from 1 to 10 that is used by 
Commercial Lines1 insurers.  Class 1 represents the highest grading possible and Class 10 indicates that little to no 
fire protection is in place.  The PFPC grading system evaluates the ability of a community’s fire protection programs 
to prevent and control major fires that may occur in multi-family residential, commercial, industrial, institutional 
buildings, and course of construction developments. 
 
Fire Underwriters Survey also assigns a second grade for fire protection.  The second grading system, entitled 
Dwelling Protection Grade (DPG), assesses the protection available for small buildings such as single-family dwellings 
and is used by Personal Lines2 insurers. 
 
The DPG is a numerical grading system scaled from 1 to 5. One (1) is the highest grading possible and five (5) indicates 
little or no fire protection is present.  This grading reflects the ability of a community to handle fires in small buildings. 
 
The following two (2) tables represent the current fire insurance classifications based on the assessment that was 
conducted in 2007.  
 
 
 
 
 
 
 
    
1 Commercial Lines:  A distinction marking property and liability coverage written for business or entrepreneurial interests 
(includes institutional, industrial, multi-family residential and all buildings other than detached dwellings that are designated 
single-family residential or duplex) as opposed to Personal Lines. 
2 Personal Lines:  Insurance covering the liability and property damage exposures of private individuals and their households as 
opposed to Commercial Lines.  Typically includes all detached dwellings that are designated single family residential or duplex. 
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c/o SCM Opta Information Intelligence 

 

 
Western Canada 

3999 Henning Drive 
Burnaby, BC V5C 6P9 

1 (800) 665-5661 

Ontario 
175 Commerce Valley Drive West 

Markham, ON L3T 7P6 
1 (800) 268-8080 

Quebec 
1611 Cremazie Boulevard East 

Montreal, QC H2M 2P2 
1 (800) 263-5361 

Atlantic Canada 
238 Brownlow Avenue, Suite 300 

Dartmouth, NS B3B 1Y2 
1 (800) 639-4528 

 
 

 

Table 1 – Public Fire Protection Classification (PFPC) Previous Update for the City of Clarence-Rockland 
SUB DISTRICT(S) and 

(contract protection areas) 
PFPC COMMENTS 

Clarence-Rockland: 
Bourget - F.S. #1 (H.P.A) 

7 
Hydrant Protected – Commercial Lines insured properties within 5 km of 
a fire hall, and within 150 m of a hydrant. 

Clarence-Rockland: 
Bourget - F.S. #1 (F.P.A) 

9 
Fire Hall Protected – Commercial Lines insured properties within 5 km of 
a fire hall, not within 300m of a hydrant. 

Clarence-Rockland: 
Clarence Creek - F.S. #2 (H.P.A) 

7 
Hydrant Protected – Commercial Lines insured properties within 5 km of 
a fire hall, and within 150 m of a hydrant. 

Clarence-Rockland: 
Clarence Creek - F.S. #2 (F.P.A) 

9 
Fire Hall Protected – Commercial Lines insured properties within 5 km of 
a fire hall, not within 300m of a hydrant. 

Clarence-Rockland: 
Rockland - F.S. #3 (H.P.A) 

6 
Hydrant Protected – Commercial Lines insured properties within 5 km of 
a fire hall, and within 150 m of a hydrant. 

Clarence-Rockland: 
Rockland - F.S. #3 (F.P.A) 

9 
Fire Hall Protected – Commercial Lines insured properties within 5 km of 
a fire hall, not within 300m of a hydrant. 

Clarence-Rockland – Rest 10 
Fire Hall Protected – Commercial Lines insured Properties beyond 5 km 
of a fire hall, not within 300m of a hydrant. 

 
 

Table 2 – Dwelling Protection Grade (DPG) Previous Update for the City of Clarence-Rockland 
SUB DISTRICT(S) and 

(contract protection areas) 
DPG COMMENTS 

Clarence-Rockland: 
Bourget - F.S. #1 (F.P.A) 

3B 
Fire Hall Protected – Personal Lines insured properties within 8 km of a 
fire hall, not within 300m of a hydrant. 

Clarence-Rockland: 
Clarence Creek - F.S. #2 (F.P.A) 

3B 
Fire Hall Protected – Personal Lines insured properties within 8 km of a 
fire hall, not within 300m of a hydrant. 

Clarence-Rockland: 
Rockland - F.S. #3 (H.P.A) 

3A 
Hydrant Protected – Personal Lines insured properties within 8 km of a 
fire hall, and within 300m of a Fire Hydrant. 

Clarence-Rockland: 
Rockland - F.S. #3 (F.P.A) 

3B 
Fire Hall Protected – Personal Lines insured properties within 8 km of a 
fire hall, not within 300m of a hydrant. 

Clarence-Rockland – Rest 5 
Fire Hall Protected – Personal Lines insured Properties beyond 8 km of 
a fire hall, not within 300m of a hydrant. 

 
 
Please note that this letter is private and confidential. The underlying data of this report has been developed for fire 
insurance grading and classification purposes.  This letter may be used by the stakeholders to assist in planning the 
future direction of fire protection services for the City of Clarence-Rockland. 
 
Please contact our office if there are any questions or comments regarding the intent or content found throughout 
this letter. 
 
 
Sincerely, 
 
David Wilson 
Public Fire Protection Specialist 
Fire Underwriters Survey 
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Dissecting dwelling insurance  

Comparing fire protection capacity against calculated risk level 
 

Written by Michael R. Currie  
    
 

Editor’s note: Parts 1 and 2 in our occasional series on insurance grading in Canada ran in the 
February and September issues of Fire Fighting in Canada and can be found on our website – 
www.firefightingincanada.com. 
 
Many Canadian property owners are under the impression that there is a single standardized 
formula for fire protection. They believe no matter where they buy a home, there is a 
standardized level of response from the nearest fire department. Homeowners are often 
surprised to find many fire departments do not necessarily cross jurisdictional borders. They are 
also surprised to discover the cost of insurance may vary greatly from one property to the next, 
based on the community’s fire insurance grade. 
 

 
 
 
The system of fire insurance grading used in personal lines insurance is the Dwelling Protection 
Grade (DPG) system –  an appropriate name, as personal lines insurers insure only detached 
dwellings (including duplexes). The system uses a scale of one to five, in which one represents 
the maximum possible credit for fire protection programs, and five represents an unrecognized 
level of protection or no protection at all. 
 

 
The system of fire 
insurance grading used in 
personal lines uses a scale 
of one to five; one 
represents the maximum 
possible credit for fire 
protection programs and 
five represents an 
unrecognized level of 
protection or no protection 
at all.  
Photo by Laura King 
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■ How DPGs are determined 
 
Similar to fire insurance grades for commercial lines insurance (explained in part two in 
September), the fire insurance grades for personal lines insurance are determined based on the 
capacity of the community to respond with a reasonable minimum amount of resources (within 
a specified time frame) for the level of risk being considered. 
The greatest difference in the systems is in the quantification of the level of risk. In the 
commercial lines grading system, the level of risk is specifically determined for the built 
environment within that community, whereas the personal lines system considers a single level 
of risk to reasonably represent all detached dwellings. 
 
This logic was reasonable when developed, but it may be less reasonable now as there is 
increasing variability in the size and degree of exposure. Additionally, new lightweight 
construction elements burn faster and, as such, the response timeframes may no longer be 
appropriate. The standard is being reviewed, and modifications may be forthcoming. 
 
DPGs are typically applied to each fire station, but may, in some cases, be applied to an entire 
community (where a homogenous level of protection is provided). To determine the DPG of a 
fire station, the four main areas considered are fire department, water supplies, emergency 
communications and fire prevention. The specific requirements associated with each dwelling 
protection grade are published on the Fire Underwriters Survey website at 
www.fireunderwriters.ca. 
 
To be recognized for fire insurance grading, there are specific minimum requirements for each 
DPG. While meeting the minimum requirements will result in the applicable fire insurance 
grade being applied, achieving this does not imply that a reasonable or adequate level of fire 
protection exists. One of the most common misconceptions around the DPG system is that the 
minimum requirements are a prescription for the amount of fire protection that a community 
should have. This is definitely not the case. 
 
The table below provides a better representation of how the fire insurance grades are 
developed, and what they represent. If we consider the level of fire risk to be constant (as 
mentioned, this may not be true) for detached dwellings, and we quantify the response time, 
thereby making it a constant also, we can define terms for a reasonable and adequate level of 
response for a fully involved structure fire. The community is then measured against this 
benchmark, and the amount of credit received for fire protection programs is correlated with a 
fire insurance grade. 
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Figure 1 Dwelling Protection Grades and Credit for Fire Protection Programs 

 
 
The system is not intended to be prescriptive; rather it is intended to encourage ongoing 
development of fire protection programs in communities. As communities grow and develop 
fire protection programs, additional credit is received and fire insurance grades improve. 
 
The fundamental concept within fire insurance grading is the comparison of fire protection 
capacity against the calculated risk level (in terms of required fire flows). The Initial calculation 
of risk in terms of required fire flows gives a benchmark that fire protection capacities can be 
measured against. 
 
 
 
■ How the insurance community uses dwelling protection grades 
 
Each insurance company has its own methods of determining property insurance rates, 
however the majority of insurers use similar systems based upon several criteria including 
distances from risks to fire halls and hydrants and fire insurance grades.   
 
Although the Dwelling Protection Grades are separated into 6 levels, many insurers simplify 
these into three tiers, protected, semi-protected and unprotected.   
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Dwelling Protection Grades.  

Simplified “3 tier” system.  
Insurance Companies refer to this 

grade as : 
 

1 
 

2 
 

3A 

Table 1 Protected 

 
3B Table 2 Semi - Protected 

 
4 

Table 2 

Or 

Table 3 

Semi – Protected 

Or 

Unprotected 
 
 

5 
 

 
 

Table 3 
Unprotected 

Table 1 Dwelling Protection Grades and Correlated Insurance Tiers 

Note that Dwelling Protection Grade 4 is treated differently from insurer to insurer based on 
case-specific relevant conditions.  Most insurers interpret DPG 4 as being either Semi or 
Unprotected. 
 
An equivalency to 3A status may be granted to communities without hydranted water supplies 
who achieve Superior Tanker Shuttle Service Accreditation through the Fire Underwriters 
Survey.  Further information about Superior Tanker Shuttle Service accreditation is available at 
the Fire Underwriters Survey website and will also be the topic of a future article. 
 
 
■ Response distances 
Fire Underwriters Survey uses 8km by road as the maximum distance for coverage for personal 
lines insured properties.  Some insurers specializing in rural risks may extend credit for fire 
stations with recognized fire insurance grades to distances beyond the recommended 
maximum.   
 
■ Updating the Dwelling Protection Grade System 
One of the greatest challenges for fire departments is maintaining roster levels to ensure that a 
minimum reasonable number of trained and equipped fire fighters will be available to respond 
to fires in a timely manner.  Going forward, changes are being considered with respect to how 
this is measured, the objectives that should be met, and the recognized methods that can be 
used to meet the objectives. 
 
Recently terms of reference have been developed to clarify the Dwelling Protection Grade 
criteria. These have been published on the Fire Underwriters Survey website.   
 
Updated GIS fire insurance grade maps are being created to clarify the grades for the insurers 
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and data is being collected from communities across Canada to facilitate this.   Fire insurance 
grade maps are also useful to community stakeholders and fire departments and may be very 
useful in strategic planning.   
 
■ How Do Communities Benefit? 
When communities first develop and throughout the stages of growth, the Dwelling Protection 
Grades provide a standardized framework that communities can use to plan their fire 
protection services to develop with the community.  This is extremely important as 
communities that strategically plan the location of fire stations will ensure that the maximum 
cost benefit for property owners is received through reduced insurance premiums.   
 
The reduction in insurance premiums is very significant to owners of property insured under 
personal lines.  Properties in communities with Dwelling Protection Grades that correlate to 
“protected” status can receive as much as a 70% reduction in annual insurance premiums as 
compared to communities with “unprotected” status. 
 
The Dwelling Protection Grade system encourages communities to invest in water supply 
systems that are designed for firefighting purposes; firefighting equipment, apparatus and 
training programs that are recognized for fire insurance grading purposes. This can be a strong 
leverage tool in a fire department’s arsenal for positively influencing change. 
 
Numerous communities across Canada have shaped their investment in fire protection 
programs to strategically optimize the benefit to the constituents of the community.   
 
The intent of the fire insurance grading program has always been to encourage sound 
investment in fire protection.  The Dwelling Protection Grading system helps communities from 
the earliest stage of development to achieve recognition and the greatest cost benefit for their  
constituents.   

 
Michael R. Currie is the director of Fire Underwriters Survey for western Canada and can be 
reached at michael.currie@scm.ca or 1-800-665-5661. 
 
Originally Published in Fire Fighting in Canada November 2010 
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Fire Grades Explained
Michael Currie on September 7, 2012

Fire insurance grades have been used by Canadian insurers for
more than 100 years, however until now, they were only available to underwriters and actuaries. Fire Underwriters
Survey (FUS), the group responsible for determining the fire insurance grades, and publishing the Canadian Fire
Insurance Grading Index has made several significant leaps forward in recent years and has incorporated several
technologies. One recent change allows subscribing underwriting companies to sponsor brokers that they wish to
access the Canadian Fire Insurance Grading Index on their behalf.

As numerous brokers now have access to the Canadian Fire Insurance Grading Index, this is an excellent time to
provide a summary of the importance of the fire insurance grading system, how the fire insurance grades are

determined and what they mean. 
History

The fire insurance grades were originally developed as a tariff system that was used by insurers (members of the
Canadian Fire Underwriters Association) to provide reduced insurance rates in areas where standardized and
recognized fire protection levels were in place. Originally there were five classes/grades of towns, ranked according
to their fire protection, as follows:

A – Preferred,
B – (Or No.1) – With first class appliances and waterworks,
C – (Or No. 2) – With waterworks,
D – (Or No.3) – With steamers but no waterworks,
E – (Or No. 4) – Hand engines or no fire protection.

Over time, the system for measuring fire protection has evolved. Not all communities are built in the same way
with the same level of risk, and as such some communities require more resources to be considered adequately
protected than others. Particularly, as communities grow, the need for increased resources for fire protection
increases. Also, as the technology became available, emergency communications systems have become a key link
in the chain of fire protection. Fire prevention programs, including implementation and enforcement of building and
fire codes, were determined to play an important role in the degree of fire losses any community experienced. The
fire insurance grading system is periodically evaluated to determine if it reflects new research and findings related
to the fire protection industry.

The fire insurance grading system now consists of five separate measurements: 1) risk level (with respect to fire
loading and geographic distribution of risk); 2) fire suppression; 3) water supplies for public fire protection; 4)
emergency communication; and 5) fire prevention – safety control.
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It is important for Canadian insurance brokers to understand that there are no requirements for fire protection in
Canada. Cities are not required to provide fire departments or staff them with fire fighters. Fire departments are
not required to meet any national standard for deployment of resources or training for fire fighting. Water supply
systems are not required to provide any specified amount or flow rate of water. This is all done voluntarily and the
degree to which any community invests in fire protection is strongly influenced by the discounts offered by
insurers as a result of the fire insurance grades.

Because communities are directly motivated to improve service levels to the levels that are recognized by the
insurance community, it is critical that the insurance community is diligent in ensuring that discounts on property
insurance are only given as warranted by the fire insurance grades.

The fire insurance grades are specifically developed for the Canadian insurance community to provide a
standardized measure of the adequacy of fire protection in every community in the country. Many brokers have
developed a practice of calling the fire department to inquire as to the level of service that the department
provides. This is a flawed approach for several reasons. Firstly, the conversation does not have a framework of
defined terms of reference. So an insurance broker might ask, “Are you a career fire department?” and the answer
might be very unclear, because the insurance broker and the fire chief do not have a common term of reference
for what a “career fire department” is. In many cases a fire chief will answer yes, because there are 10 career
members, but in fact this is not a career department. Furthermore, the fire department has a vested interest in
telling the insurance broker that it is career, because this will result in better discounts throughout the

community. 
Commercial Lines Insurance

The system of fire insurance grading and the associated index for commercial lines is called Public Fire Protection
Classification (PFPC). The system is a score between one and 10, where one represents the highest standard of
fire protection and 10 represents no recognized level of protection. The system is a measure of the community’s
ability to handle large scale fires, such as those in apartment buildings, industrial complexes and densely built-up
areas where multiple buildings may be involved in a fire.

The PFPC is determined by measuring the level of fire risk in the community and setting that risk level as a
benchmark. The four areas of fire protection capacity (Fire Suppression, Water Supplies, Emergency
Communication, and Fire Prevention – Safety Control) are then measured against the benchmark that was set in
the risk assessment.

This system is ingenious because it provides a uniquely appropriate measurement scale for every community. If a
community is small and has a limited fire load, then the community is measured against its ability to respond
appropriately. Conversely, if a community is large and has significant densely built upon areas, then the
community is measured against its ability to respond to much larger fires.

The PFPC system measures 500 different sub-categories across the four areas of protection and weights them
according to their relative importance in terms of successfully combating fires and saving property. The final
number between one and 10 gives a standardized measure of the level of fire protection relative to the level of risk
in the built environment.

One important side note, for there to be a PFPC Classification superior to nine, there must be recognized water
supplies for fire protection. Normally this means that hydrants will be used to deliver fire flows, however several
communities have developed alternative means of reliably delivering fire flows, such as accredited “Superior
Tanker Shuttle Service” and accredited “Large Diameter Hose Lay.” These alternative systems go through the
same rigorous testing and evaluation as hydrant systems and are accredited by Fire Underwriters Survey, however
it is important to note that there are a wide range of different levels of service that can be recognized.

Every element that is measured in the fire insurance grading system is measured on a scale of 0% credit to 100%
credit. With respect to water supplies, the 0% credit point is any amount of water less than one hose stream (200
Imperial gallons per minute or Igpm) and the 100% credit point is the benchmark Required Fire Flow (or “Basic
Fire Flow”) of the community. So if a community or a building has a Required Fire Flow of 2,000 Igpm, and can
provide 400 Igpm through a hydrant system or accredited Superior Tanker Shuttle Service, then the community
would receive 25% credit in this category of the grading. Note that the ability to deliver Required Fire Flows is the

most heavily weighted portion of the grading. 
Personal Lines Insurance

The Dwelling Protection Grade (DPG) system was developed specifically for personal lines insurers. This system is
only intended to be used for “typical dwellings” that do not exceed two storeys or 3,600 sq ft total floor areaPage 204 of 219



excluding basements. Often the Dwelling Protection Grades have been colloquially referred to as the “Town
Grades.” This is not recommended because it can result in confusion between the PFPC and the DPG systems. The
Dwelling Protection Grade system is a measure of the community’s ability to respond to fires in detached dwellings
and to have a reasonable opportunity to save property. The grades are broken into the following: DPG 1, Fully
Protected, Career Response; DPG 2, Fully Protected, Composite Response; DPG 3A, Fully Protected, Auxiliary
Response; DPG 3B-S, Semi Protected, Auxiliary Response, Superior Tanker Shuttle Service; DPG 3B, Semi
Protected, Auxiliary Response, Standard Tanker Shuttle Service; DPG 4, Limited Protection; DPG 5, Unprotected.

The important thing to remember with applying discounts associated with each grade improvement is that each
grade improvement represents a significant improvement in the level of service and the associated chance of
saving property. It is also important to remember that the chance of saving property goes down with the length of
time of the response and drops dramatically after responses become excessively long. In Canada, the maximum
recognized response for commercial lines is five kilometres by road and for Personal lines it is eight kilometres by
road. Responses beyond these maximum distances are not recognized by Fire Underwriters Survey due to the low

probability of saving property. 
Changes to the Index

In 2012, Fire Underwriters Survey established a new program to improve the efficiency and accuracy of the
underwriting model and allow brokers to access the Canadian Fire Insurance Grading Index on behalf of
underwriters that sponsor them. The system requires that brokers sign a sponsorship and data usage agreement
that verifies that the information collected from the Canadian Fire Insurance Grading Index will only be used on
behalf of the insurance company that sponsors them.

Over the decades, the grading system and index have become increasingly sophisticated and now have been
completely digitized and converted into a geo-database. This project included the collecting and geo-coding of
layers that include municipal/administrative boundaries, fire hall locations and postal code geo-centres. Now,
through the interface in the Canadian Fire Insurance Grading Index, underwriters and sponsored brokers can type
in any community name or postal code and receive the full fire response characteristics and applicable fire
insurance grades to the area.

The results currently may be split and include, for example, one grade for hydrant protected properties and one
grade for properties without hydrant protection. In such cases, the underwriter or sponsored broker must verify
the distance from the structure to nearby hydrants, and in some cases also determine which water supply system
nearby hydrants are attached to. When in doubt, underwriters and sponsored brokers are encouraged to contact
FUS directly for answers as FUS has collected hydrant and water system data for more than 100 years across
Canada and can usually provide accurate answers from archived maps and records.

To further improve underwriting efficiency and accuracy, FUS is currently working to add an address search engine
to the Canadian Fire Insurance Grading Index and is also working to geocode all hydrants and water systems
across Canada. As these tools are added to the various areas across the country, the answers provided through
the grading index will become more risk specific and, in the end, our goal is to provide one fire insurance grade for
every risk in Canada. 

Michael Currie is the National Technical Director for Fire Underwriters Survey and can be reached at 1-800-665-
5661 or michael.currie@scm.ca.

____________________________________________________________________________________

Copyright 2012 Rogers Publishing Ltd. This article first appeared in the June 2012 edition of Canadian Insurance
Top Broker magazine.

Copyright 2017. Canadian Insurance. All Rights Reserved.
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REPORT N° INF2017-055 

 

1) NATURE/GOAL :   
 

The purpose of this report is to advise members of Council of the road 
base failure on Lacasse Road 1.5 km north of Vinette Road and 

recommend the corrective measures and costs associated with the 
repair of this failure.  

 

 
2) DIRECTIVE/PREVIOUS POLICY : 

 
At the June 5, 2017 Committee of the Whole meeting a resident 

expressed concern about the recent road closures and signage on 
Lacasse Road. She indicated that an emergency vehicle had difficulty 

finding a residence in the vicinity of the closure. 
 

Arising out of the discussion of this item, staff indicated that it would 
bring back a status report inclusive of the repairs and road closure 

requirements to the next meeting of Council.  
 

3) DEPARTMENT’S RECOMMENDATION :   
 

THAT the Committee of the Whole recommends that Council approves 

Option A detailed in Report No. INF2017-055 to correct the road failure 
which is associated budget requirement; and 

 
THAT Stantec Engineering be retained to provide the field engineering 

services required for 2017 to an upset limit of $20,000 to be funded 
from the Roads Reserve Fund.   

 
QUE le Comité plénier recommande que le Conseil approuve l’option A 

détaillée dans le rapport no. INF2017-055 incluant les exigences 
budgétaires connexes ; et 

 
QUE Stantec Engineering soit retenu pour fournir les services 

d'ingénierie requis sur le terrain pour 2017 jusqu’à une limite de 20 
000 $ provenant dun Fonds de réserve des routes. 

 

 
 

Date 15/08/2017 

Submitted by Dave Darch 

Subject  Lacasse Road 

File N°    
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4) BACKGROUND :  
 

In late March/early April of this year staff noted (as a result of a 
routine inspection of Lacasse Road) that the eastbound lane of the 

roadway was showing signs of distress and beginning to sink unevenly. 
The location of this shear distress is depicted on Attachment 1. Since 

the roadway is considerably elevated in relation to the abutting lands 
to the east, the Department made the decision to close off the 

roadway to the local traffic. It should be noted that this area is an 
identified landslide zone. 

 
Two concrete barriers have been erected as shown on Attachment 1. 

Emergency services were made aware of the closures and have been 
given continuous updates regarding the longevity of the closures. 

 

Immediately after the road closure, staff contacted Stantec 
Engineering to undertake a geotechnical investigation to determine the 

severity of the road surface and base failure. Stantec has completed 
the geotechnical testing in the field and is in the process of analyzing 

this information and providing a proposed rehabilitation strategy and 
cost. Stantec has provided the Department with a comprehensive 

scope of work and approach to three options to address the road 
failure.   This analysis is appended in Attachment 2.  

 
5) DISCUSSION :   

 
Since becoming aware of the road failure problem, the shear failure in 

the roadway has sunk a further 20 to 24 inches. This is significant and 
reinforces the need to carry out the repair works in 2018. 

 

The Department is recommending that this project be phased between 
2017 and 2018. The following provides an overview of the scope of 

work for these two time frames: 
 

2017 Work Program: 
 

 undertake a registry search for legal plans/easements for properties 

in the vicinity of the slope 

 undertake a survey to establish road centerline profile and develop 

right-of-way cross-sections. This will include preparation of a 

drawing and cross-sections for the recommended rehabilitation 

strategy inclusive of calculation of quantities 

 complete a visual assessment of the placement of existing concrete 

barriers to ensure protection for the motoring public 
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 complete a visual assessment of trees on the slope of the roadway 

to identify potential Species at Risk. Clearing and grubbing of the 

slope would be done during the winter season to avoid delays due 

to bird nesting. 

 Analysis of options and associated land/cost requirements. 

 Staff report regarding recommended option 

 Budget approval for preferred option 

 

2018 Program (Subject to Budget Approval) 
 

The details of the 2018 program are reflected in Milestone 4 and 
Milestone 5 (reference Table 1, Attachment 2) 

 

 Preparation of final design, drawings and specifications 

 Prepare tender documentation 

 Circulate drawings to appropriate utilities for comment 

 Update Project cost 

 Implement construction 

As noted in Stantec’s July 4, 2017 letter, three options have been 
identified to address the road failure. They are as follows: 

 
Option A-Toe Berm: this option would install a berm at the base of 

the slope and regrading of this same slope. While additional land to 
the east of the existing right-of-way would be required for this option, 

it is likely that it would have the least impact on the abutting property. 
The cost of this option (exclusive of land acquisition costs) would be 

approximately $500,000. 
 

Option B-Embankment Flattening: this option would flatten the 

embankment considerably and would result in significantly more land 
acquisition to the east of the right-of-way. As well, this would have a 

substantially increased cost ($600,000) over Option B. Again, land 
acquisition costs have not been included in this estimate. 

 
Option C-Cul-de-sacs: there has been some discussion about closing 

through traffic on Lacasse Road by constructing two cul-de-sacs.  This 
option would significantly alter operational movements on the roadway 

and would require the acquisition of property for the construction of 
cul-de-sacs.   More than likely, the cost of this option would be similar 

to that for Option A.  Slope stability would still be required. If Council 
wishes to pursue this option, staff will direct the consultant accordingly 

to provide the land acquisition and cost impacts.   
 

Preliminary Engineering: in order to secure more accurate cost 

estimates and identify precise land requirements, it is imperative to 
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undertake preliminary engineering works in 2017. The scope of these 

works are detailed above and are estimated to cost approximately 
$20,000. This funding requirement can be secured from the existing 

Road Reserve Fund. 
  

Option D-Localized Repairs: this option would involve reinstating 
the roadway to its former cross-section at a cost of approximately 

$40,000. Staff does not recommend consideration of this option since 
it does not address the source of the problem. The risk of a future 

landslide is still present. 
 

Detour Signage: 
 

As noted above, all emergency services are aware of the closure and 
receive regular weekly updates. This will continue until the roadway is 

open to traffic. Staff has had subsequent discussions with traffic 

circulation experts and will be incorporating detour signage at the 
Lacasse Road - Baseline Road intersection as well as the Lacasse Road 

- Vinette Road intersection. This signage will be directing traffic to use 
Bouvier Road.  

 
6) CONSULTATION:   

 
A letter has been sent to the affected residents on Lacasse Road 

advising of the actions being taken by the City to repair the road 
failure issues. That same letter advises that staff will be taking a 

report for Committee/Council’s consideration on August 21, 2017 and 
encourages interested residents to attend this meeting. 

 
7) RECOMMENDATIONS OR COMMENTS FROM COMMITTEE/ OTHER 

DEPARTMENTS :   

 
N/A 

 
8) FINANCIAL IMPACT  (expenses/material/etc.):   

 
There is a funding requirement of $20,000 for the preliminary 

engineering works identified for 2017. The 2018 capital works budget 
deliberation process will identify and hopefully approve the costs and 

associated land requirements for the 2018 works.  Funding for the 
preliminary engineering fee of $20,000 will be taken from the Road 

Reserve Fund identified and approved by Council at the 2018 capital 
works budget deliberation process.   

 
9) LEGAL IMPLICATIONS :  

 

It is critical to affect the road repairs as soon as possible so as to 
optimize the ability of emergency vehicles to access residents along 
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Lacasse Road in the most efficient manner possible. Until the repairs 

are completed, the improved signage modifications will serve to 
minimize potential liabilities.  

 
10) RISK MANAGEMENT : 

 
The continuing closure of the road is prudent given the possibility of a 

further slope failure. Improved closure signage and continuing 
emergency response service notifications are necessary. 

 
 

11) STRATEGIC IMPLICATIONS :  
 

N/A  
 

12) SUPPORTING DOCUMENTS:   

 
Attachment 1-Key Plan 

 
Attachment 2- Stantec letter dated July 4, 2017 
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Road closure with concrete 

barrier on both sides. 

1.15km from 1240 

to baseline.

1.8km from 1264 

to Vinette. 

Road closed sign 

Road closed sign 

Attachment 1 - Key  plan
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Stantec Consulting Ltd. 
400 - 1331 Clyde Avenue, Ottawa ON  K2C 3G4 

 

   

 

July 4, 2017 
File: 163401383 TT 203                                                       Via email yroussellle@clarence-rockland.com 

Attention: Mr. Yves Rousselle, Manager of Engineering & Operations  
City of Clarence-Rockland 
1560 rue Laurier Street 
Rockland, ON K4K 1P7 

Dear Mr. Rousselle, 

Reference: Lacasse Road – Road Reinstatement Options and Costs 

The following is presented as a follow-up to the submission of the Stantec geotechnical 
investigation report dated June 2017 that identified and evaluated three design options for the 
reinstatement of Lacasse Road following slope instability, and the email (copy attached) from  
Mr. Rousselle dated June 28th, 2017 inquiring about undertaking additional work to identify impacts 
to land beyond the road allowance and refinement of material quantities & construction costs 
(Class B estimate). 
 
The following provides a scope of work to respond to the above request.  The work described 
below would be undertaken on a time and material basis in accordance with the labour rates in 
our current Standing Offer Agreement RFSO F18-ENG-T2014-01 under Category 2. 
 
1. OBJECTIVES 

To undertake the investigation, design and preparation of tender documents required to 
support the rehabilitation of Lacasse Road and the adjacent slope due to a recent slope 
failure. 
 

2. UNDERSTANDING OF THE SCOPE OF WORK AND APPROACH/METHODOLOGY 

Our understanding of the work for 2017 includes the following items: 
 

1. Prepare a Health & Safety plan for the field work. 
2. Prepare a Project Implementation Plan to confirm the scope of project. 
3. Undertake registry search for legal plans/easements for properties in vicinity of slope 

instability.  Undertake survey to locate pins in the field to establish road right of way limits. 
4. Undertake survey to establish road centerline profile and Right-of-way (ROW) cross sections 

(including utilities and ditching).  These would be used to prepare drawing Plan and 
Sections for the re-instatement of the slope and refinement of the calculation of quantities. 

5. Undertake a visual assessment of placement of existing concrete barriers to ensure 
protection against traffic by-passing them. 
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6. Undertake a visual assessment of trees along the slope to be regraded to define potential 
for Species at Risk (SAR).  While the presence of butternuts and wildlife is not anticipated, if 
found, additional work (such as registering of Butternut Health Assessments) may be 
required and would be subject to additional scope & fees.  Our biologist will conduct the 
visual assessment for SAR and crop impacts 

7. It is anticipated that construction of the rehabilitation work will proceed in the fall 2017, 
thus there should be no nesting of birds that would prevent clearing & grubbing activities.  
If construction is delayed until 2018, then clearing & grubbing of the slope should be done 
during the winter season to avoid delays due to bird nesting. 

8. Using the survey sections, we will identify the land requirements, material quantities and 
estimate of cost for each of the three options.  The options are expected to include: 

- Option A: installation of a berm at the base of the slope and regrading of the 
slope. This option is likely to have the least impact on land and lowest material 
quantities and costs.  

- Option B: flattening of the entire slope. This option is likely to have a greater cost 
and impact on adjacent land. 

- Option C: permanent closure of the road in the area of instability and installation of 
turnarounds.  

9. A Memo would be prepared to summarize the evaluation of the three options and 
presented to the City by mid-August,2017.  Memo to identify land requirements.  City to 
discuss impacts with landowners and make decision on how to proceed. 

10. Following confirmation of selection of the preferred solution, Stantec to prepare tender 
specifications and drawings for the construction of the works. The City will be provided one 
opportunity to review and provide comments on the specifications and drawings.  Stantec 
will provide ten copies of the tender specifications and drawings.  Specifications will be 
developed using the Ontario Provincial Standard (OPS) format. 

11. Bell utilities were identified in the vicinity of the works during earlier geotechnical 
investigation; Stantec to notify Bell of planned road rehabilitation works 

 
3. SERVICES TO BE PROVIDED BY THE CITY 

1. City to advise landowners that Stantec will be completing field work that may involve 
some work on their property, as well as some grading and construction works on their 
property depending on the selected slope rehabilitation option. 

 
4. LEVEL OF EFFORT, SCHEDULE AND ENGINEERING FEES 

The estimate of fees for 2017 is shown in Table 1 for a total of $ 26,896 (excluding taxes). The 
schedule is for all work to be done within 7 weeks or by August 30th, 2017, if authorization to 
proceed is provided during the first week of July, 2017.    
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5. ASSUMPTIONS 

Our scope of work and estimate of fees was developed using the following assumptions;  
 

1. Our budget includes one meeting with City staff to discuss the Memo.   
2. Utility locates performed as part of the initial geotechnical investigation will be used to 

develop drawings; no additional utility locates will be performed during the design 
phase. 

3. The Contractor shall be responsible for the Road Cut Permit. 
4. Our offer of services includes 7.5 hours of assistance during the tendering process, 

which could include a bidder’s showing.  Our offer of services includes 2 hours for 
evaluation of tender and opinion on conformity of bids submitted to the tender 
requirements. 

5. Our proposal does not include contract administration or inspection or testing services. 
6. City to provide front end general specification content (more particularly, Instructions 

To Bidders, Standard Terms & Conditions, and General Requirements). 
 

 
6. EXCLUSIONS 

Our scope of work and estimate of fees for this assignment excluded the following items;   
 
1. Meetings with any agencies or the public or other approval body. 
2. Fees for reproduction costs in excess of ten (final) documents (all black & white, double 

sided except for color photos).  Our budget includes for the provision of three copies of 
the draft Memo for City review. 

3. Meetings or circulation to any other utilities (other than Bell). 
 

7. DELIVERABLES AND MILESTONES 

The deliverables and their associated milestones (approximated) consist of the following item; 
 

1. Completion of field survey 2 weeks following receipt of authorization to start work, 
2. Submission of Memo with Design Options, Quantities, and costs by start of Week 5 
3. Submission of tender specifications and drawings by Week 7  

 
8. QUALITY CONTROL  

Our QA/QC procedures require that a review by a senior person be done prior to the release 
of the Memo, specifications and drawings.  Our budget allows for 0.5 hours for QA/QC review 
by senior engineer. 
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9. HEALTH AND SAFETY 

Stantec will complete a Health and Safety assessment prior to any field work.  We confirm 
that our status is in good standing with the WSIB.   

 
10. INSURANCE  

The amount of insurance carried by Stantec is in accordance with the type and amount 
identified in the RFSO.  

 
11. CONCLUSION  

Stantec will start working on this assignment upon written confirmation (email) of the 
acceptance of this letter by the City.   

Regards, 

STANTEC CONSULTING LTD. 

Gerry Lalonde, P. Eng.     Stephane D’Aoust, P. Eng. 
Associate, Water     Principal, Water 
Phone: (613) 724-4389     Phone: (613) 725-5558 
Fax: (613) 722-2799      Fax: (613) 722-2799 
gerry.lalonde@stantec.com    Stephane.Daoust@stantec.com 

Attachment: Table 1 – Level of Effort 
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City Clarence Rockland Lacasse Road Stability Tender     
TABLE 1: PROJECT LEVEL OF EFFORT Year La
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Hours Fees
Business Center 1634 1634 1216 1616 1225 1634 $26,896.43

Hourly Rates 2017 $190.00 $130.05 $169.05 $195.00 $169.05 $169.05 $118.65 $130.05
Milestone 1 - Project Initiation & Background Data Collection 4.0 1.5 0.5 0.5 1.5 1.5 8.5 0.0 18.0 $2,652.78

Project Initiation - set up Project Framework 2017 2.0 0.0 0.0 2.0 $380.00
Prepare Stantec Health & Safety Plan 2017 0.5 1.0 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.0 4.0 $635.45

Create Project Implementation Plan (PIP) with schedule and team members 2017 0.5 0.5 0.0 0.0 1.0 $160.03

Visual assessment of concrete road barrier placement 2017 1.0 4.0 0.0 5.0 $643.65

Visual assessment of SAR trees designated for clearing, and crop impacts 2017 1.0 4.0 0.0 5.0 $643.65

QA/QC on deliverables 2017 1.0 0.0 0.0 1.0 $190.00
Milestone 2 - Investigative Studies 2.0 2.0 0.0 15.0 0.0 0.0 0.0 1.0 20.0 $3,695.15

Survey pick up of hor/vert road alignment, utilities (if visible), property 
lines and road ROW edges, registry search,  topographical elevations

2017 13.0 0.0 1.0 14.0 $2,665.05

Project Management/Coordination 2017 2.0 2.0 2.0 0.0 0.0 6.0 $1,030.10
QA/QC on deliverables 2017 0.0 0.0 0.0 $0.00

Milestone 3 - Preliminary Design 7.0 14.0 7.5 0.0 0.0 2.0 16.0 11.0 57.5 $8,085.63
Generate summary and recommendation memo detailing the work and 3 
rehabilitation options, including relative estimates of probable cost 
between the 3 options

2017 3.0 8.0 4.0 2.0 16.0 11.0 44.0 $5,953.65

Meet with City to discuss memo and recommended options 2017 2.0 4.0 0.0 0.0 6.0 $900.20
Project Management/Coordination 2017 2.0 2.0 3.5 0.0 0.0 7.5 $1,231.78

Milestone 4 - Final Design & Specifications 7.5 34.0 4.0 0.0 0.0 0.0 28.0 0.0 73.5 $9,845.10
Prepare draft plan & section drawings 2017 2.0 8.0 2.0 16.0 0.0 28.0 $3,656.90
Prepare draft specifications 2017 2.0 16.0 2.0 8.0 0.0 28.0 $3,748.10
Assemble front end of tender documents 2017 1.0 4.0 0.0 0.0 5.0 $710.20
Circulate documents to City for comment 2017 1.0 0.0 0.0 1.0 $130.05
Circulate documents to Bell for comment 2017 1.0 0.0 0.0 1.0 $130.05
Prepare updated estimate of probable cost 2017 4.0 4.0 0.0 8.0 $994.80
Project Management/Coordination 2017 2.0 0.0 0.0 2.0 $380.00
QA/QC on deliverables 2017 0.5 0.0 0.0 0.5 $95.00

Milestone 5 - Tendering Phase 3.5 9.5 0.0 0.0 0.0 0.0 2.0 0.0 15.0 $2,137.78
Submit drawings and specifications - issued for tender 2017 1.0 0.0 0.0 1.0 $190.00
Prepare Notice for circulation in newspaper 2017 1.0 2.0 0.0 3.0 $367.35
Provide services during tender period 2017 1.0 6.5 0.0 0.0 7.5 $1,035.33
Provide services with tender evaluation & recommendation for award 2017 2.0 0.0 0.0 2.0 $260.10
Project Management/Coordination 2017 1.0 0.0 0.0 1.0 $190.00
QA/QC on deliverables 2017 0.5 0.0 0.0 0.5 $95.00

Total Person-Hours 2017 24.0 61.0 12.0 15.5 1.5 3.5 54.5 12.0 184.0 184.00
Total Labor Cost: $4,560 $7,933 $2,029 $3,023 $254 $592 $6,466 $1,561 $26,416.43 $26,416.43

Time Commitment Required: 2017 10.7% 27.1% 5.3% 6.9% 0.7% 1.6% 24.2% 5.3%

Total Days in Schedule: 2017 30 days
Disbursements: $480.00

TOTAL  (W/O taxes): $26,896.43
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